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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CINCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Comité des mines du commissartal à l'énergie atomique. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, cha 
des relations avec es assemblées et de l'énergie a ue, ‘en 
du 4e septembre 1956, sont nommés sg au des mines 
du commissariat à l'énergie atom us, pour une durée de quatre 
ans, à compter du 13 septembre 1 

M. Marcel Roubauilt, professeur à la faculté de Nancy, président. 

| Lu Ailleret, membre du comité de l'énergie atomique, 


er Belin, maîlre des requêtes au conseii d'Etat, membre du 
mit e l'énergie atomique. 


M. Gabriel Daval, président de section au conseil général des 
mines. 


M. Pierre Desprairies, auditeur à la cour des comptes. 
M. Jean Faye, ingénieur des mines. 
ES Henri Lalond, ingénieur des mines. 


André Marelle, inspec cteur général des mines et de la géologte 
au à À de la France d'outre-mer. 


M. Jean Wyart, professeur à la faculté des sciences de Paris. 





Administration centrale. | 
Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Guilleminot (Roger), conduc- 
teur d’automobiles de > + 5 échelon, à la 
dence du conseil (secrétariat général Gouvernement), est déta- 
ché, pour exercer des fonctions de méme nature, auprès du 
tariat d'Etat aux affaires pe ge — chargé des aflaires marocaines 


et tunisiennes, pour une du um de cinq ans, à comptez 
du 1e février 419%56, 


in 





— 6-6 &- 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 6 septembre 1956 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 6 septembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Beque, conseiller à la 
cour d'appel de Paris, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 12 septembre 1956 (limite d'âge), et est nommé 
conseiller honoraire à ladite cour. 





Par décret en date du 6 septembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supéricur de la magistrature, M. Dauvergne, conseiller 
à la cour d'appel de Rennes, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraile, à compter du 12 septembre 1956, et 
est nommé conseilier honoraire à ladite cour. 





Par décret en date du 6 septembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. bord, conseiller à la 
cour d'appel de Limoges, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compter du 12 septembre 1956 (limite d'âge), et est 
nommé conseiller honoraire à ladite cour. 


Par décret en date du 6 septembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Saint-Amans, conseiller 
à la cour d'appel d'Aix, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compter du 14% septembre 19% (limite d'âge), et est 
nommé conseiiler honoraire à ladite cour. 


—— 





Par décret en date du 6 septembre 193%, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. de Parade, présidert 
de chambre à la cour d'appel d'Alger, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 15 septembre 195% (limite d'âge), 
et est nommé président de chambre honoraire à ladite cour. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté du fer fuillet 1956, M. Billaud (Bernard), agent supé- 
rieur de ?° classe, 1 échelon, a été chargé des fonctions de vice- 
os chef de chancellerie au consulat général de France à 
Mayence. 





Par arrêtés du 2? juillet 1956: 

M. Dorion (Léon), chancelier de 3° classe, 2e échelon, a été chargé 
des fonctions de vice-consul chef de chancellerie à l'ambassade de 
France à Stockholm. . 

M. de La Tour du Pin Chambly de La Charce (Louis), secrétaire 
des aflaires étrangères de {re classe, 4e échelon, a été nommé en 
mission à l'administration centrale. 





Par arrêté du 3 juillet 4956, M. Bourbon (Pierre), agent supérieur 
de 3e classe, 3° échelon, a été chargé, à compter du {er juillet 4956, 
À — sean de consul suppléant à l'ambassade de France à 

adrid. 





Par arrètés du G juillet 1956: 

M. Bouvier (Léon), secrétaire des affaires étrangères de 3 classe, 
4e échelon, a été chargé des fonctions de vice-consul chef de chan- 
cellerie à l'ambassade de France à Helsinki. 

M. Dircks-Dilly (Jacques), agent supérieur de {re classe, fer éche- 
lon, a été chargé des fonctions de vice-consul chef de chancellerie 
au consulat général de France à Singapour. 





Par arrêtés du 19 juillet 195: 


M. d'Aumale (Christiad), conseiller des affaires étrangères de 
2e classe, 2 échelon, a été nommé en mission à l'administration 
centrale. 

M. Berthelot (Pierre), chancelier de 3e classe, 4er échelon, a été 
chargé des fonctions de vice-consu] chef de chancellerie au consulat 
de Fran:e à Kobé. 


M, Fouchet (Jacques), conseiller des aflaires étrangères de 
2e classe, 2 échelon, a été réintégré dans les cadres, à compter 
du 1e mars 1956, et nommé, à la même date, en mission à l’admi- 
nistration centrale. 

M. Katz (Paul), agent supérieur de 3° classe, 6° échelon, a été 
chargé des fonctions de vice-consul chef de chancellerie, à compter 
du 18 juillet 1956, au consulat général de France à Hambourg. 

M. Martin (Paul), secrétaire des affaires étrangères de 1re classe, 
2 échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 











Par arrêté du 20 juillet 1956, M. Laussac (Bernard), chancelier 
adjoint, 3 échelon, a été chargé des fonctions de vice-consul chef 
de chancellerie à l'ambassade de France à Prétoria. 


Par arrêté du 21 juillet 14956, M. Taddei (Gabriel), chancelier de 
% classe, 2% échelon, a été chargé des fonctions de vice-consul chef 
de chancellerie au consulat général de France à Florence, 


Par arrêté du % juillet 1956, M. Trotobas, dit Thibault (René) 
conseiller des aflaires étrangères de 2% classe, 2° échelon, a été 
chargé des fonctions de conseiller d'ambassade de 2° classe à 
l'ambassade de France à Londres. 


Par arrêté du 25 juillet 1956, M. de Rarécourt de La Vallée de 
Pimodan (Pierre), secrétaire des affaires étrangères de 3° classe, 
& échelon, a été chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade 
de 3 classe à l'ambassade de France à Rio de Janeiro, 





Par arrêtés du 27 juillet 1956: 

M. Glavany (Jacques), chancelier adjoint, 3 échelon, a été nommé 
en mission à l'administration centrale. 

M. Lebocq . (Serge), secrétaire d'Extrême-Orient de 1re classe, 
% échelon, a été chargé des fonctions de conseiller d'Extrême-Orient 
de 2? classe à l'ambassade de France à Djakartla. 





Par arrêtés du 31 juillet 1956: 

M. Ribordy (Michel), agent supérieur de 3e classe, 6 échelon, «a 
été chargé des fonctions d'attaché d’ambassade à l'ambassade de 
France à Tegucigalpa. 

M. de Souza (Robert), secrétaire des affaires étrangères de 
{re classe, 1er échelon, à été chargé des fonctions de secrétaire 
d'ambassade de 1re classe à l'ambassade de France à Damas, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 7 septembre 1956 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 7 septembre 1956: 

M. Kenecd'Hu (Marcel), sous-préfet (hors classe, hors cadres), est 
détaché dans un emploi d'administrateur civil à l'administration 
centrale. 

M. Docquiert (Henri), sous-préfet de Rethel (1re classe personnelle}, 
est nommé sous-préfet hors cadres. 

M. Camous (Paul), sous-préfet de Sainte - Menehould (2 classe 
personnelle), est nommé sous-préfet de Rethel, 2 classe. 

M. Perier (Jean), chef de cabinet du préfet de l'Aisne, est nommé 
sous-préfet de Sainte-Menehould. 


Par décret en date du 7 septembre 1956: 


M. Vochel (Lucien), sous-préfet de {re classe de l’Inini, est nommé 
secrétaire général de la préfecture de Tizi-Ouzou. 

M. Cantegrel (Pierre), sous-préfet de 1re classe, directeur du cabi- 
net du préfet de la Guyane, est nommé sous-préfet de l'inini. 

M. Mathivet (Jean), sous-préfet de Condom (2 classe personnelie), 
est élevé à la 1re classe et nommé directeur du cabinet du préfet 
de la Guyane. 


M. Gourin (Jean-Claude), secrétaire général de la préfecture du 
Cantal (3 classe), est élevé à la 2° classe et nommé sous-préfet 
de Condom. 

Dans ce poste, M. Gourin bénéficiera de la 2° classe à titre per- 
sonnel, 

M. André (Louis), chef de cabinet du préfet des Deux-Sèvres, est 
nommé secrétaire général de la préfecture du Cantal (3 classe). 
M. André est tilularisé dans son grade. 





Par décret en date du 7 septembre 1956: 


M. Laborde (Francis), sous-préfet hors classe hors cadres, est 
nommé sous-préfet de Saumur. 

+ ce posle, M. Laborde bénéficie de la hors-classe à titre yer- 
sonnel, 


M. Roth (Henri), sous-préfet de Belley (1re classe personnelle), 
est nommé sous-préfet hors cadres. 
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Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Maurice Caquet, attaché de 
préfecture de classe exceptionnelle, placé en position de service 
détaché depuis le 1 janvier 1951 pour exercer les fonctions de 
secrétaire général de la mairie de Châlons-sur-Marne, est main- 
tenu dans cette position pour une nouvelle période de cinq ans, 
à compter du 1% janvier 1956, 





Par arrêté du 3 septembre 1956, Mme Petit {Simone), commis 
de classe exceptionnelle au centre administratif et technique inter- 
départemental de Rennes, est placée en position de service détaché 
auprès de l'administration départementale algérienne, en qualité de 
commis de classe exceptionnelle, à la préfecture de Constantine 
pour une durée de cinq ans, à compter du 10 février 19556. 


Par arrêté du 3 septembre 1956, Mme Pauline Lecomte, employée 
de bureau de 7% échelon, placée en position de service détaché 
depuis le 4er octobre 1951 pour exercer ses fonctions auprès du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre (direc- 
tion interdépartementale de Paris), est maintenue dans cette posi- 
tion pour une nouvelle période de quatre ans, à compter du 
4er octobre 1955. 





Par arrêté du 3 septembre 19%, Mlle Solange Grasse, employée 
de bureau de 4e échelon (préfecture d’Indre-et-Loire), est placée en 
service détaché, pour la période du 1 novembre 1955 au 31 mai 19%6 
incius, pour exercer ses fonctions auprès de l'administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur. 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Albinet (Roger, inspecteur 
de police de la sûrcté nationale de Versailles, est placé, en la 
même qualité, dans Ja position de détachement auprès du haut com- 
missaire de la République au Cameroun, pour une durée maximum 
de trois ans, à compter du 26 janvier 1956. 





Par arrêté du 3 septembre 1956, Mlle Anthonioz (Françoise), 
sténodactylographe de 2% échelon avec ancienneté du 1° jan- 
vier 1956, en fonctions à la C. R. S. ne 51, à Rouen, est placée 
en la même qualité en position de service détaché auprès de Ja 
+ mens de Ja Seine-Maritime, pour un an, à compter du #*# juin 
1956. 


2 ET SRE RE RENE CMP ER MERENPREER 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 1°" septembre 1956 portant concession 
de la médaille militaire. 


(Armée de l'air.) 





4 


Par décret en date du 1er septembre 1956, est décoré de la 
médaille militaire (services exceptuonnels de guerre en Extrême- 


Orient) : 
(Pour prendre rang du 30 juin 1956.) 
Gaidon (Michel-Raymond), aspirant. 


Cetts concession de la médaille militair: comporte l'attribution 
de la Croix de guerre ‘des théâtres d'opérations extérieurs avec 
nn mais elle annule les citations accordées pour les mêmes 
a 





1956 portant promotion d’un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 





Le Président de la République, 

Sur la pates du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 19% portant statut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déecrète : 

Art. 4er, — M. le général de brigade Morel (Léon-Jean-Théophile) 
est promu dans Ja 2° section du cadre de l’état-major général (cadre 
de réserve) au grade de général de division, pour prendre rang du 
4er septembre 1956. 








Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces aiinées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sçra publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le G septembre 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des furces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTY, 





Décret du 6 septembre 1956 portant admission 
dans ia 2° section du cadre des officiers généraux. 





Le Président de Ja République, 3 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (inarine}, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'ofliciers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art, fer, — Est placé, par anticipation et sur sa demande, dans 
la 2e section du cadre des officiers généraux de l’armée de mer, 
pour compter du 4°" septembre 1956, M. l'ingénieur général de 
+  N e l'artillerie navale Deguen (G.-P.-A.), port matriculaire : 

rest. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Faïf à Paris, le G septembre 1956. 


Par le Président de ia République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


RENÉ COTY, 





Décret portant affectation d'un officier général de l’armée de l'air, 


Rectificalif au Journal officiel du 1°r pre 1956, page 8961, 
4 colonne, article 1, au lieu de: « M. le général de brigade 
aérienne Rouget (Henri-Léon-Félix} est mis à Ja disposition du 
général commandant les forces aériennes alliées Centre Europe, à 
compter du 1% septembre 19% », lire: « M. le général de brigade 
aérienne Rouget (Henri-Léon-Félix) est mis à la disposition du com- 
mandant suprême allié en Europe, à compter du 1e septembre 1956 » 
(le reste sans changement), 





Régies d’avances et de recettes. 





Le ministre de la défense na‘ionale et des forces armées et Île 
ministre des aflaires économiques et financières, 


Vu la loi du 25 novembre 1940 et le décret du 11 février 1941 
relatifs à l’organisation du service des essences des armées; 

Vu l’ordonnance ne 45-427 du 17 mars 1945 portant raltachement 
au ministère de la guerre du service des essences; 


Vu l'arrêté interministériel du 17 janvier 1929 portant règlement 
sur la comp'abhilité des poudres; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1954 instituant des régies d’avances 
et des régies de recettes auprès des établissements du service des 
essences ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatifs aux régies d'avan- 
ces ut aux régies de recelles instituées per le payement des dépenses 
ou la perception de recet‘es imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux ts des établissements publics nationaux 
où aux Sg spéciaux du Trésor, modifié et cormplété par le déeret 
ne 593-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 re 1952 fixant le taux des inderanités de 
responsabilité susci d'être allouées aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs receties relevant des services de l'Etat, des 
pes annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 








a 
X 
1- 


_ 








8 Septembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8545 





Arrétent: 


Art. der, — L'article 1er de l'arrêté du 3 novembre 1954 est abrogé 
et remplacé par le texte ci-après: 


« Art. fer, — ]1 est institué auprès de chacun des établissements 
relevant dy service des essences désignés ci-après: 

« Direclion des essences du Nord, à Paris; 

« Direction des essences du Sud, à Marseille ; 

« Direction des essences en Afrique du Nord, à Alger; 

« Groupe de ravitaillement en essence de l'Afrique occidentale 
française, à Dakar, 
une régie d’avances pour le payement des dépenses suivantes: 


« 1e Dépenses de personnel: 
« Salaires, primes et indemnités diverses des personnels ouvriers; 
« Secours urgents aux personne:s; 
« Rémunérations et accessoires de ces rémunérations payés aux 
agents auxiliaires, contractuels et temporaires entrant en service ou 
:3 quitisnt en cours de mois; 


« 2o Dépenses de matériel: 

« Menues dépenses qui en raison de leur montant et de leur 
nature ne donnent pas obligatoirement lieu à production des justi- 
fications à l’agent comptable central; 

« Dépenses de matériel et d'exploitation dont l'urgence ne saurait 
peer le réglement par ordonnancement préalable, dans la 
imite du montant des dépenses pouvant être réglées sur simple 
facture et à l'exclusion de toutes dépenses imputables sur le fonds 
des approvisionnements généraux; 


« 30 Frais de déplacement: 


« Frais de missions et de déplacements des personnels et avan- 
ces sur ces frais. » 


Art. 2. — L'article 16 de l'arrêté du 3 novembre 1954 est abrogé 
et remplacé par le lex'e ci-après: 

« Art. 46. — Les titulaires des régies d’avances et des régies de 
receltes visées aux articles 4er et 5 du présent arrêté sont assujettis 
au versement d’un cautionnement qui peut étre constitué soit en 
numéraire, soit en rentes sur l'Etat ou être remplacé par la garantie 
fournie par l’affiliation à une association française de cautionne- 
ment mutuel agréée et perçoivent une indemnité de responsabilité 
du jour où fls ont constitué cautionnement. 

« Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 
Toutefois, les régisseurs percevant au moment de la mise en vigueur 
D arrêté l’une des indemnités de responsabilité prévue par 
le ret du 27 août 1918 pourront, si cette indemnité leur est plus 
favorable, en conserver le bénéfice à titre personne! et à l'exclusion 
de la précédente. » 


Art. 3. — L'article 18 de l'arrêté du 3 novembre 1951 est abrogé. 
Art. 4 — Le directeur central des essences des armées et l'agent 
comptable central du budget annexe des essences sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 3 août 1956. 
Pour le ministre de la dé'ense nationale et des forces armées, 
et par délégation: 
Le contrôleur de 1re classe de l'administration de l'armée, 
SIMONET. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières, 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROLLÈS 





Le secrétaire d’E‘at aux forces armées (terre) et le ministre des 
affaires économiques et financières, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes instiluées pour le payement âe dépen- 
ses ou la perception de æecetles imputabies au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux cg 5 des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor modifié par le décret n° 33-1271 
du ?1 décembre 1953; 

Vu l'arrèté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caulionnement 

à ces agents, 


Arrêtent: 


… Art, er, — 11 est fnstitué auprès de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) une régie de recettes 
pour l’encaissement : à 


4° Du produit de cessions de fournitures courantes faites par l’admi- 
nistration centrale aux corps et services ulilisaleurs du département ; 
> De sommes provenant du remboursemnet des frais de consom- 
malion d'eau, de gaz et d'électricité par les personnels de l'adminis- 
tralion centrale logés dans les locaux appartenant au département; 
, 3 De sommes mises à la charge de fonctionnaires ou agents de 
Ten centrale à la suite de perles ou. détériorations de 
el. 





Art. 2. — Le montant des recettes visées à l’article précédent peut 
être versé soit en numéraire, soit par voie de virement ou de verse- 
ment au crédit du compte courant postal du régisseur soit par la 
remise à ce dernier de chèques ou ordres de virement établis à 
l'ordre du Trésor, les chèques étant barrés au nom de la Banque 
de France. 

Pour tous les encaissements qu'il effectue, le régisseur délivre des 
quittances extraites d'un regis're à souche numéroté qui lui est 
remis par le receveur général des finances de la Seine. 

Toutefois, en ce qui concerne les versement effectués autrement 
qu'en numéraire, il n’est délivré de quittances que sur demande 
expresse des parties versantes. 


Art. 3. — Le nyisseur est tenu, dès que la totalité des recettes 
atleint la somme de 100.000 F et quel qu'en soit le montant, le 
25 de chaque mois et le 31 décembre en fin d'année, de verser à 
la caisse du receveur général des finances de la Seine les recettes 
en numéraire encaissées par ses soins et de virer au crédit du 
compte courant postal de ce comptable supérieur les sommes encais- 
sées par l'intermédiaire de son compte courant postal. 

Lorsque les règlements ont été effectués par chèques ou ordres 
de virements hancaires, ces effets sont transmis au receveur général 
des finances de la Seine par le régisseur au plus tard le premier 
jour ouvrable qui suit le jour de leur réception. Les chèques sont 
préalabiement endossés à l’ordre de ce-comptable supérieur. 

Le receveur général des finances de la Seine porte le montant 
des versements en numéraire, des virements postaux et des remises 
de chèques ou ordres de virement bancaires au crédit d’un compte 
d'at'ente. Les dépôts de chèques ou ordres de virements bancaires 
font l’objet d'un bordereau de versement au Trésor. 


Art. 4. — Le régisseur arrête mensuellement ées écrilures et pro- 
cède avec le receveur général des finances de la Seine à la véri- 
tication des opérations effectuées au cours du mois. Il établit dans 
ve but un relevé des recettes encaissées par ses soins. 

Au vu de ce relevé et après accom sur le montant des recettes 
eflecltuées, le receveur général des finances de la Seine débite le 
compte d'attente visé à l’article 3 et constate une recelle au compte: 
« Dépenses militaires des ministères à annuler pér suite de rever- 
sement de fonds ». 

Le montant des recettes fait l’objet de titres de perception établis 
par le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre). 


Art. 5. — Le régisseur de recettes est nommé par arrêlé du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre). Il est soumis au contrôle 
de l'inspection générale des finances et du receveur général des 
finances de la Seine. Il est astreint à un cautionnement peut 
être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la 
garantie fournie par l’affiliation à une association française de cau- 
tionnement mutuel agréé et perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 6. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) et le directeur de 
la comptabilité publique au ministère des affaires économiques et 
financières, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au dournal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre), 
et par délégation : 
Le contrôleur de 1re classe de l'administration de l'armée, 
SIMONET. 


Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par déiégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
GILBERT DEVAUX. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) et le ministre des 
aflaires économiques et financières, 


Vu l'arrêté du 30 novembre 1919 instituant des régies d’avances 
dans les centres territoriaux d'administration et de comptabilité; 

Vu l'arrèté du 15 juin 1956 portant fixation du montant des avances 
à consentir, aa titre du budget général, pour le payement des 
salaires des ouvriers, aux régisseurs d'avances des centres terri- 
toriaux d'administration et de comptabilité ; 

Vu le décret ne 51-435 du 3 février 1951, relatif aux régies 
d'avances el aux régies de recettes instituées ur le payement 
des dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publies 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrèlent : 


Art. fer, — L'article © de l'arrêté du 30 novembre 1949, modifié 
par l'article 1er de l'arrêté du 15 juin 1956, est de nouveau mpdifié 
comme suil: 


MR ls le diimrodriéle hide rs À coté oh » + + © © © ocre 


« Centre territorial d'administration et de comgtabilité ne 541, à 
Nancy, 3% millions de francs ». 


(Le reste sans changement.) 
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Art. 2. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
su secrétariat d’Etat aux forces armées (terre) et le directeur de 
la comptabilité publique au ministère des affaires économiques et 
Bnancières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
et par délégation: 
Le contrôleur de 1re classe de l'administration de l’armée, 
SIMONET. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
GILBERT DEVAUX. 





Armée de l'air, réserve. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 22 août 1956: page 8049, 
2 colonne, au iieu de: « Par décision du 41 juillet 1957 », lire: 
« Par décision du 11 juillet 1956 ». 





Administration centrale de la marine. 


Par arrêté du 3 septembre 196, M. Vallat (A.-J.-A.), administrateur 
civil de classe exceptionnelle de l'administration centrale de la 
marine, est détaché au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
logement en qualité d'inspecteur général pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du 8 janvier 1956, dans les conditions fixées 
par la loi du 19 octobre 1946, article 99, paragraphe 1e, 





Services extérieurs (air). 





Paz arrêté du 3 septembre 1956, M. Cadillon (Lucien), agent 
eédministratif (3% échelon\ des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air), est détaché en qualité d'agent 
contractuel auprès de la préfeciure de l’indre ee” une nouvelle 
période de cinq ans, à compler au 1 avril 1956. 





Services extérieurs (terre). 


Par arrêté du 3 septembre 1956, Mme veuve Gravillon (Marie- 
Marguerite), agent de bureau, 8 échelon, du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (terre) (direction centrale de l’intendance), est déta- 
chée pour la période du 1° mai 1953 au 21 octobre 1953 auprès du 
ministère de la France d'outre-mer (haut commissariat de la Répu- 
blique française au Cameroun à Yaoundé). 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Guillou (Yves), commis des 
services extérieurs de classe exceptionnelle du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (terre) (direction centrale de l’intendance), est détaché 
auprès du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 
pe exercer les fonctions de contrôleur temporaire (4 échelon) à 
a direction départementale du Morbihan de cette dernière adminis- 
tration et pour la période du 4 juillet 1956 au 25 juillet 1956 inclus 


(renouvellement). 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Dieucho (Alain), commis des 
services extérieurs, 11° échelon, du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (terre) (direction centrale de l’intendance), est détaché 
auprès du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement pour 
exercer les fonctions de rédacteur temporaire (7° échelon), aux 
services départementaux du Morbihan de ce dernier département et 
4 la e du 1+r juillet 1956 au 23 décembre 1956 inclus (renou- 
vellement). 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Allain (Emile), commis des 
services extérieurs, 11° échelon, du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (terre) (direction centrale de l’intendance), est détaché 
auprès du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au Ï ement pour 
exercer les fonetions de rédacteur temporaire (7° échelon), aux 
services départementaux du Morbihan de ce dernier département, et 

our - période du 1er juillet 1956 au 29 juin 1960 inclus (renouvel- 
ement). 








Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 août 1956. 


L 
Rectificalif au Journal officiel du 26 août 1956: 
Sous-officiers et hommes de iroupe, 


1. — Pour servir en Afrique occidenta'e française. 


« Dans les cadres ». 

Page 8163, îre colonne: 4° Embarquement à partir du % octobre 
1956, A. — JInfanterie coloniaie. Rayer: « sergent-chef Rapicault 
(Christian), 10e R. M., C. A. T. 2 infanter:e; sergent Zebina (Eigard), 
Maroc, C. A. T. 2 infanterie; sergent Meil (Jean), Maroc, C. A. T, 2 
infanterie ». 

Page 8164, 1re colonne: 5° Embarquement à partir du 2% novem- 
bre 1956; A. — Infanterie coloniale. Après: « Sergent-chef Venezia 
(André), 109 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. », ajouter: « ser- 
gent-chef Rapicault (Christian;, 100 R M., C. A. T, 2? infanterie »; 
après : « sergent Massart (François), 10° R. W:., C. A. T. 2 infanterie », 
ajouter: « sergent Zebina (Edgard), Maroc, C. A. T. 2 infanterie; 
sergent Meil (Jean), Maroc, C. A. T. ? infirmier ». 

Page 6165, 1re colonne: « hors cadres », ajouter: « Embarquement 
à partir du 1% septembre 1956, chancellerie coloniale, adjudant: 
Lacour (Jean), fre R. M., B. S. chancellerie (régularisation) (sous- 
-officier itinérant au Soudan) ». 


MH. — Pour servir en Afrique équatoria’e française. 


« Dans les cadres ». 

Page 8166, 1re coïonne : 5° Embarquement à partir du % novem- 
bre 1956; E. — Agents des corps de troupe coloniaux. Au lieu de: 
« sergent Ardes (Etienne), Tuuisie, B. S. compable », lire: « adju- 
dant Ardes (Etienne), Tunisie, B. S. comptable ». 


V. — Pour servir en Côte française des Somalia. 


« Dans les cadres ». 

Page 8167, ire colonne: 1° Embarquement à partir du %5 seplem- 
bre 1956; infanterie coloniale. Ajouter: « sergent Phaure (Raymond), 
10e R. M., C. A. T. 2 infanterie ». 

Méême page, ire colonne, rayer: « 3° Embarquement à partir du 
25 novembre 1956, infanterie coloniae: « sergent Phaure (Ray- 
mond), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie ». 


| 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


tion de la démission 


Décret du 4 septembre 1956 portant accepta 
l'administration centrale des 


d’un fonctionnaire supérieur à 
finances. 





Par décret en date du 4 septembre 1956, la démission de M. Tour- 
renc (Marcel), administrateur civil à l'administration centrale des 
finances, est acceptée. 





Décret du 4 septembre 1956 portant acceptation de la démission 
de deux administrateurs civils de l'office des changes. 


Par décret en date du 4 septembre 1956: 

La démission de M. Balsan (Louis), administrateur civil de 2e classe 
à l'office des changes, est acceptée. 

La démission de M. Durand (Maurice), administrateur civil de 
3° classe à l'office des changes, est acceptée. 





Décrets du 4 septembre 1956 portant admission à la retraite d’admi- 
nistrateurs civils au ministère des affaires économiques et finan- 


Par décret en date du 4 septembre 1956, M. Alixant (Armand), 
administrateur civil de classe exceptionnelle à l’administration cen- 
trale du ministère des aflaires em + et financières, sous- 
directeur à la direction générale des finances de l'Algérie, est 
admis, sur sa demañde, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 1 octobre 1956 par application des dispositions de 
l’article L. 4, premier paragraphe, du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 





Pär décret en date du 4 septembre 1956, M. K'ein (Georges), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale 
du ministère des affaires économiques et financières, sous-directeur 
de classe exceptionnelle au ministère des finances de l'Empire ché- 
rifien, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du + octobre 1956 par application des disposi- 
tions de J’article L 4, premier paragraphe, du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 


a — 
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Décret n° 58-893 du 6 septembre 1958 portant suspension 
provisoire des droits de douane d'importation applicables aux 
animaux de l'espèce bovine destinés à la boucherie et aux 
viandes fraîches ou réfrigérées provenant de ces animaux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur ie rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d’'Etal aux 
aflaires économiques _et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret n° 53-980 du 30 septembre 1953 relatif à l'assai- 
aissement du marché de la viande ; 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant fixation 
du tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le décret n° 56-354 du 5 avril 1956 portant rétablissement 
total ou partiel de droits de douane d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 197, — Est provisoirement suspendue la perception des 
droits de douane applicables aux animaux vivants de l'espèce 
bovine (y compris les animaux du genre buffle) destinés à 
la boucherie (Ex n° 01-02 du tarif des droits de douane d’impor- 
lalion) et aux viandes, autres, de l'espèce bovine, fraîches ou 
réfrigérées (Ex n° 02-01-A-c du tarif des droits de douane 
d'importation). 

Art. 2. — Le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l’exé- 
cution du sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1956. 


Par le président du conseil dés ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières. 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. : 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 


GUY MOLLET. 





Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrété du 3 septembre 1956, Mlle Rossell (Françoise), adjoint 
adminisiralif au 11° échelon à l'administration centraie du secré- 
tariat d'Elat aux aflaires économiques, est maintenue en service 
détaché, pour une période de cinq ans, en vue d'exercer ses fonc- 
tions ouprès du service de l'expansion économique à l'étranger, 

Le présent arrêté prend éllet à compter du 20 mai 19%. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 3 seplembre 1956, M. Husson (Raoul), administra- 
teur de re classe à l'institut national de Ja stalistique et des 
études économiques, est maintenu en service détaché auprès du 
ministère de l'éducation nationale (centre national de la recherche 
sojeniilique) en qualité de contractue! chargé de recherche, pour 
une période de un an, à compiler du 1 octobre 1955. 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Damiani (Paul), administra- 
teur de 3° classe à l'institut nalioual de la statistique et des 
études économiques, est placé en service délaché auprès de la 
compagnie française d'assurances sur la vie Le Phénix pour une 

riode de ci ans, à compter du fer mars 4956, en vue d'exercer 

la direction cet élablissement les fonctions de chef de service 
adjoint chargé d'études statistiques. . 





Par arrêté du 3 septembre 19%, sont et demeurent rapportées 

les dispositions : à bit 
a) De la décision du 25 mai 1944 portant détachement de Mile Som- 

on (Marthe), dame employée au service national des stalis- 
ues ; . 

‘b) De l'arrêté interministériel du 143% mars 1953 portant détache- 

ment de Mlle Sombrun (Marthe), allaché à l'institut national de la 

statistique et des études économiques, 








tt. 


Mie Sombrun (Marthe), dame employée au service national des 
sltalistiques, est placée en posilion de détachement auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, au servire des stulistiques des 
terriloires d'outre-mer à ladininisiralion centrale, pour la période 
du 1e juillel 1911 au 14 octobre 1956 

Mlle Sombrun, attaché adjoint à l'institut national de Ja statistique 
et des études économiques, esl maintenue dans la posilion de déla- 
chement auprès du ministére de la France d'outre-mer pour servir 
en quahité d'attaché adjoint: 

io Au service des setalistiques des territoires d'outre-mer à Paris, 
du 15 octobre 19% au 17 novembre 196; 

2e Au service des s'ais!liques du häut commissariat de la Fépu- 
blique francaise en Indochine, du 18 novembre 1946 au 11 sep- 
tembre 1%, 

Mlle Sombrun, atlachié adjoint à l'institut national de 1a slatis- 
tique et des études économiques, est placée en service détaché 
auprès du minisitère chargé des relations avec les Elals associés 
pour servir en qualilé d'atlaché adjoint au service des stalistiques 
du haut commissariat de la République française en Indochine, 
pour la période du 12 septembre 1950 au 1; octobre 1951. 

Mile Sombrun, attsché à Flinstitut national de la statistique et 
des études éconcmiques, est maintenue en position de détachement 
auprès du ministère chargé des relalions avec les Elats associés 

ur servir en qualité d’'altaché au service des slalisiiques du 
daut commissarial de la République francaise en Indochine, pour 
la période du 13 octobre 1951 au %0 juin 19952. 

Mlle Sombrun, attaché à l'institut national de Ja statistique et 
des études économiques, est placée en service détaché auprès de 
l'institut d'émission des Etals du Cambodge, du Laos et du Viet- 
Nam, pour la période du 1% juillet 1952 au 15 mars 1955. 

Mlle Sombrun, attaché à l'institut national de la slalistique et 
des éludes économiques, est placée en service détaché auprès dm 
ministère chargé des relations avec les Elals associés pour être 
mise à la disposition du conseiller commercial et de l'altaché 
financier du haut commissariat de la République francaise au 
Viet-Nam, pour une période de cinq ans, à compler du 16 mars 1958, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 4 sentembre 1956 déclarant d'utilité publique l'implantation 
d'une radio-balise V. H. F. à Emancé (Seine-et-Dise). 





Par décret en date du #% septembre 1956, est déclarée d'utilité 
pue: en vue de l'implantation d'une radio-balise V:. H.'F., 
‘acquisition au besoin par exproprialion de terrains d’une super- 
ficie de 9 ares silués sur la commune d'Emancé, lels qu'ils sont 
tigurés sur les plans et élals parcellaires annexés au présent décret, 

L'acquisilion des terrains visés à l'article 1° devra être réalisée 
dans un délai de trois ans. 





Décret du 4 septembre 1956 portant titularisation dans le corps 
des secrétaires administratifs de l'inscription maritime au titre 
de la loi du 26 septembre 1951. 





Par décret en date du 4 septembre 1956, M. Lery (Marcel), chef 
du service d'identité des forces françaises en Allemägne, esl nommé 
à l'ernmploi de secrétaire administratif de l'inscription marilime de 
fre classe, 4% échelon (indice 275), à compiler du 26 mars 1932 et 
litularisé duns le grade correspondant à compter de la méme dale. 





Contrôles en vol. 


Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme, 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant agplicalion du 
décret no 53-916 du 26 septembre 1953 relalif à la coordination des 
transports aériens et molamment l’article 4, 

Arrête: 

Art. 4er, — L'article 4®r ($ b) de l’arrèlé du 4 août 1955 relalif aug 
contrôles en vol est modifié ainsi qu'il suil: 

« bd) En sus des pilotes de ligne du contrôle en vol, sont habiiilés 
à exercer le contrôle de l’exploilation technique : 

« Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale. 

« Le directeur des transports aériens. 

« Le sous-directeur technique des transports aériens. 

« Le chef du bureau « opérations » et les ingénieurs adjoints. # 

Art. 2. — Le secrétaire général À l'aviation civile et vommerriale 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 août 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGXA(E, 
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Composition des équipages 
des aéronefs de transport aérien. 


——— 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publiés, aux transports et au 
tourisme, 

Vu ja loi n° 53-285 du 4 avr 1953 porlaut slalul du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile; 

Vu le décret n° 51-359 du 23 mars 1951 relatif à la durée du travail 
du personnel navigant dans les entreprises de transport et de travail 
aériens; 

Vu le décret n° 55-916 du ?6 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens; 

Vu le décret n° 5:-1102 du 12 novembre 19%54% et notamment 
l'arlicle 4, porlant application du décret n° 53-916 du 26 seplem- 
Lre 1953 relalif à la coordination des transports aériens; 

Vu le décret du 13 décembre 1928, modifié par le décret ne 54-715 
du 9 juillet 495%, fixant les conditions d’installation et d'exploitation 
des posles radioélectriques installés pour les besoins de laéronau- 
tique’ civile; 

Vu les annexes { el 6 à la convention de Chicago relative à 
l'aviation civile et notamment le chapitre 9 de l’annexe 6; 

Vu l'arrélé du 7 avril 1952 relalif aux brevets, licences et quali- 


fications des navisants de l'aéronautique civile, modifié par l'arrêté 


du 25 août 1954; 
Le conseil du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile entendu, 


Arrêéle : 
Article 1er, — Généralités. 


Les _exploilants de transport aérien sont tenus d'appliquer Îles 
prescriplions ci-après concernant l'entraînement et la composition 
des équipages sur les aéronefs de transport aérien. 

La composilion des équipages figurera dans le manuel d'explot- 
tation. déposé au secrétatriat général à l'aviation eivile et commer- 
ciale et sera approuvée par le ministre chargé de l'aviation mar- 
chande. L'exploitant définira pour tous les membres de l'équipage 
la répartition type des tâches à bord et établira à l'usage de 
l'équipage une liste des opérations à effectuer pour chaque typ2 
d'aëronef, suivant les conditions d'utilisation. Celle liste comprendra 
en particulier toutes les manœuvres à effectuer avant là mise en 
roule des moteurs, avant le décoilage, avant l'atterrissage, ainsi que 
les manœuvres de secours. 


Arlicle 2. — Composilion de l'équipage. 


La composilhion de l'équipage de conduile correspondra an moins 
à celle que spéciñe le manuel d'exploitation déposé au secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale. Cette composilion sera 
déierminée notamment à partir des règles fixées par le présent arrêté 
et par la réglementation en vigueur relative à la durée du travail 


-du personne! navigant dans les entreprises de transport et de travail 


aériens. 

Pour l'équipage au travail, chacune des fonctions suivantes: 
pilotage, navigation, télecommunications el mécanique sera exercée 
à bord par un membre d'équipage titulaire de cette fonction, étant 


‘entendu qu'un membre d'équipage peut être responsable de plu- 


sieurs fonctions. Dans les cas où un remplacant est nécessaire, ce 
remplasant, s'il ne possède pas les mêmes brevets et licences que 
ic tilulaire, devra être capable d'exercer les tâches esseniielles 
assurées par le tlulaire, nolainment en cas de défaillance de ce 
dernier, et d'effectuer les opérations de secours. 

La liste des membres de l'équipage et leurs fonctions à bord 
figureront pour chaque vol sur le carnet dè route de l'aéfonef ou 
sur fout autre document de bord agréé. 

Pendant les vols en conditions de vol aux instruments, le nombre 
de navigants au travail ne pourra être inférieur à deux. 

Un membre d'équipage ne pourra étre considéré comme doublé 
ou secondé, au sens du décret 51-359 du 23 mars 1951, article 5 (8 2) 
concernant la limiñation des keures consécutives de vol et des heures 


de vol accomplies au cours des vols conséculifs, que si le membre : 


d'équipage doublant ou secondant possède la même licence que le 
titulaire en ce qui concerne cette fonction. 

Les aéronefs seront aménagés. de telle facon que les membres 
d'équipage qui ne sont pas au travail à un moment donné puissent 


prendre un repos réel sans gêner ceux qui sont au travail. 


Pour les aéronefs d'un poids maximum dé plus de 5.700 kilo- 
grammes, il ne pourra être demandé à un navigant de remplir plus 


de deux fonctions à titre de titulaire, Il pourra lui être demandé 


d'excrcer deux autres fonctions à litre de remplaçant. 





Arlicle 3. — Compétence du commandant de bord. 


A. — Services réguliers. — Avant d'exercer Jes fonctions de pilote 
commandant de bord, sur une route donnée pour laquelle il n’a pas 
encore élé reconnu compétent: 

a) Le pilote aura effleetué sur cêtte- roule, en qualité de copilote, 
deux voyages simples pendant les douze mois précédents, dont un 
elleclué pendant les. soixante jours précédents, sous le conirôie 
d'un pilote instructeur qualifié sur cette route et agréé par le 
ministre chargé de l'avialion marchande; 

b) L'instructeur devra certifier à l'exploitant que le pilote contrôlé 
connait la route, le relief, les condilions méléorologiques saison- 
nières, Jes installalions, services et procédures des télécommunica- 
tons ét d- navigation, ainsi que l'emplacement des installations et 
services de recherches et sauvetages; 

c) Le pilote aura effectué pendant les douze mois précédents: 

1) En vol réel, les types de procédures semb'ables à celles en 
vigueur sur chaque aérodrome régulier; 

2} En vo: réel ou ficlif, les {ypes de procédures semblables à celles 
en vigueur sur chacun des aülres aérodromes en service qui peuvent 
Cire utilisés comme terrains de dégagement ou de secours; 

d) Le pilole aura effectué dans les six mois précédents au moins 
trois décollages et atllerrissages sur des avions de même marque et 
de méme modèle; 

€) Toul pilote reconnu aple et ayant effectué un voyage comme 
commandant de bord sur une route donnée restera qualifié pendant 
up an et tout pilote ayant effeclué vingt voyages simples sur cette 
ruule en quaiité de commandant de bord restera qualifié pendant 
Uois ans: + 

1) Lorsqu'r : service est inauguré sur une nouvel!e- route, ‘! sera 
appliqué les disposilions prévues ci-dessous pour les services non 
réguliers. 

B. — Services non réguliers. — Avant de pouvoir exercer les 
loncuons de pilole commandant de bord d’un avion assurant un 
service non régulier: 

a) Le pilote aura démontré Ou prouvé d’une manière salisfaisante 
à un pilote instructeur désigné par l'exploitant et agréé par le 
ministre chargé de l’avialion marchande, pendant les douze mois 
précédents, qu'il coñnaîit les caractéristiques topographiques, les 
conditions météorologiques saisonnières les installations, services 
et procédures de télécommiunicalions. et de navigation ainsi que 
l'emplacement des installations de recherches ét de sauvelage, le 
lonx de la roule sur laquelle le vot doit étre eflectué; 

b) Le pilote aura effectué düus les:six mois précédents en vol réel 
ou fictif les types de procédures semblables à celles en vigucur sur 
chaque aérodrome d'’escale -prévu ainsi que sur chaque aérodrome 
de dégagement onu de secours; + 

c) Le pilote aura effectué dans les six mois précédents au moins 
trois décollages et alterrissages sur des avions de mème marque et 
de mème modèle. 


C. — Remarques génerales. —. Sur les routes où se présentent, 


“pendant certaines saisons de l'année, des conditions météorologiques 


particulièrement rigoureuses (moussons, par exemple), aucun pilote 
n'exercera les fonctions de pilote commandant de bord s'il n'a pas 
acquis auparavant, comme pilole, l'expérience de ces conditions. 


Article 1. — Pilotage. 


a) Le tilulaire de la fonction pilotage sera le premier pi'ote com- 
mandant de bord, il devra posséder la licence de pilote de ligne: 

Sur les aéronefs de plus de vingt tonnes transportant exclusive- 
ment du fret et de la poste; 

Sur les aéronels de plus de quatorze tonnes transportant des 
passagers: 

b) Le nombre de pilotes doit être suffisant pour assurer la sécu- 
rllé du vol et sera délerminé en tenant compte du type de l'aéronef 
et de l’exploilation effectuée. 11 sera au moins égal à deux pour tout 
aéronef de transport aérien, sauf dans les cas précisés ci-après: 

Sur les aéronefs d’un poids maximum inférieur à quatorze tonnes, 
ur seul pilote pourra étre employé à condilion que la durée du vol 
sans escale Soit inférieure à quatre heures. 

Il pourra en étre de même pour les aéronefs bimoteurs n'ayant 
pas de système de gressurisalion et d'un poids maximum compris 
entre qu'torze et vingt-cinq tonnes sur autorisation du ministre 
chargé de l’avialion marchande, 

€) Le remplacant sera le deuxième pilote; il figurera en second 
sur la liste de l'équipage et remplacera le commandant de bord en 
cas de défaillance de celui-ci. 

I! devra au moins être titulaire de la licence de pilote professionnel 
et, pour les vols exécutés selon les règles de vol aux Anstruments, 
de la qualification de voi aux instruments. 

d) Le titulaire et le remplaçant devront posséder les qualifications 
de type correspondant à leur licence pour J'aéronef considéré. 
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e) Le titulaire et le remplaçant devront occuper tous deux les 
posles prévus pour les pilotes, au moins pendant les manœuvres 


‘de décollage, d'approche et d'atterrissage. 


1) Entrainement des pilotes. — Chaque exploitant désignera un 
ou plusieurs instructeurs agréés par le ministre chargé de l’avialion 
marchande afin de contrôler les gilotes en vol. Chaque pilote devra 
‘être contrôlé au moins deux fois par an, à des intervalles supé- 
rieurs à quatre mois, aussi bien en ce qui concerne le pilotage 
qu'en ce qui concerne la qualification de type, les manœuvres de 
secours et !a connaissance du manuel d'exploitation. 

En particulier, les seconds pilotes devront pouvoir faire la preuve 
qu'ils sont capables de se substituer pour les manœuvres essentielles 
touchant la sécurité du vol au premier pilote commandant de bord 
en cas de délaillance de ce dernier et notamment de pouvoir atterrir 
r'aéronel, Tout second pilote devra pouvoir justifier avoir exécuté, 
dans les six mois précédant un contrôle, au moins (rois décollages 
et alterrissages sur des avions de même marque et de mème 
modèle. 

Chaque exploitant devra tenir des documents sur lesquels figureront 
‘tous les renseignements utiles relatifs à ces contrôles, les relevés 
d'heures de vol et de simulateur de vol ou de link-lrainer de chaque 
“pilole. 


Article 5. — Navigation. 


a) Détimition : 

Parcours non couvert À. — Parcours /où la navigation est accomplie 
en utilisant l'estime conarôlée par points astronomiques, soit comme 
moyen principal de navigation soit comme moyen complémentaire 
nécessaire pour le contrôle systématique de la navigation effectuée 
à l’aide des stations terreslres. 


. Parcours couvert B. — Parcours où la navigation est possible à 
l'aide de moyens fournis par des installations au sol avec corrélati- 
vement, un equipement en état de fsnctonnement & bord de J'séro- 
nel. 


Parcours balisé radioétectriquement C. — Parcours où la navi- 
gation est possible avec un degré de précision tel que la position 
soit connue à tout moment à moins de 15 miles nautiques près, à 
l'aide de moyens fournis par des inslailations au sol avec, corréla- 
tivement, un équirement en état de fonctionnement à bord de 


:l'aéronef et utilisable des sièges pilotes. 


Le classement des divers parcours dans l’une des trois catégories 
A, B, C détinies ci-dessus sera opéré par décision du ministre chargé 
de l'aviation marchande après enquête de l'organisme du contrôle 


“en vol, les expioilants et les organisations professionnelles entendus. 


b) Un membre d'équipage, autre que le commandant de bord, 
titulaire de la licence de navigateur et exerçant la fonction de 
nawvigalion à l'exclusion de la fonetion pilotage, est nécessaire à bord 
de tout aéronef de transport aérien, effectuant un vol sur un par- 
Cours non couvert de la calégorie A. 

c) Sur les parcours couverts de la calégorie B, la fonction navi- 
gation pourra être exercée par un membre d'équipage déchargé 
pendant ce temps de la fonction pilotage et titulaire: 

Soit de la licènce de navigateur; 

Soit de la licence pilote de ligne; 

Soit de la licence pilote prolessionnel de {re classe. 

d) Sur les parcours de la catégorie C, la fonction de navigation 
pourra être exercée par un pilote aux commandes, 

e) Entrainement. — L'exploitant prenûra toutes dispositions pour 
que les membres d'équipage exercant la fonction de navigation 
puissent prouver à un navigateur instructeur que dans les douze 
mois précédents, ils ont acquis une expérience de trente heures de 
vol dans l'exercice de la fonction navigation et une connaissance 
correcte de tous les moyens de navigation existants sur la ligne 
ou les lignes où ils sont affectés. 


Article 6. — Télécommunications. 


a) Le titulaire de la fonction de télécommunications devra possé- 
der: 


+ Soit la licence 4e radionavigant; 
Soit la qualification générale de radiotéléphonie si le parcours 


considéré bénélicie d'une couverture complète et permanente en 


radioteléphonie ; 

‘ Soit Ja qualilication restreinte de radiotéléphonie si le parcours 
considéré bénéticie d'une couverture permanente aisée en radiotélé- 
phonie et que l'aéronel dispose, sous forme préréglée, à l'émission 
comme à la réception, de la totalité des fréquences appropriées et 
d'un ensembte de secours de mêmes caractéristiques techniques. 

« D} Si l'utilisation de la langue anglaise sur le parcours est néces- 
Saire; la qualification de radiotéléphonie restreinte devra comporter 
la mention « internationale », 





. 





c) En plus du titulaire, un aütre membre de l'équipage devra pou- 
voir mettre en œuvre les appareils de télécommunications en radio- 
téléphonie à condition qu'il possèdé au moins la qualification res- 
treinte de radiotéképhonie. 


d) Entrainement. — L'exploitant devra prendre toutes dispositions 
pour que tout membre d'équipage titulaire : 

Soit de la licence de radio navigant, 

Soit des qualifications de radiotéléphonie, éventuellement avea 
mention « internationale », 
puisse prouver à un instructeur désigné par l'exploitant et agréé 
par le ministre chargé de l'aviation marchande, que dans les douze 
mois qui précèdent, il a accompli vingt-cinq heures dans les fonctions 
aflérentes à ses licences-.ou qualifications et qu'il connait d'une 
manière satisfaisante les moyens de télécommunications propres à 
la ligne ou aux lignes où il est affecté. 


Article 7. — Mécanique. 


a) Le lilulaire de la fonction mécanique sera un membre d'équi- 
page de conduite possédant la licence de mécanicien navigant et 
la qualification de lype correspondante. 


b) lorsque la facilité de mise en œuvre de l'aéronef et l'exploi- 
tation effectuée le permettent, et si à chaque escale sont prévus 
des mécaniciens au sol appropriés, le tilulaire de la fonction méca- 
nique pourra être un autre membre d'équipage de conduile ayant 
reçu une qualification de type valable et contrôlée par un instruc- 
teur qualifié. Toutefois, celte possibilité ne sera appliquée qu'après 
décision du ministre chargé de l'aviation marchande, après enquête 
de l'organisime du contrôle en vol, les exploitants et les organisa- 
tions professionnelles entendus. 


c) Si l’aéronef est équipé d'un poste spécial de mécanicien, ce 
poste devra être occupé en permanence par son lilulaire. 


d) Le remplaçant sera un second membre d'équipage capable 
d'effectuer les manœuvres essentielles et nolamment de secours en 
cas de nécessité. IL sera titulaire de la qualification de type relative 
à l’aéronef considéré. 

Toutefois, sur les aéronefs d’un poids inférieur à 14 tonnes, cette 
dérnière obligation pourra être supprimée. 


e) Entraînement des mécaniciens navigants. — Chaque exploitant 
désignera un ou plusieurs instructeurs, agréés par le ministre chargé 
dé l'aviation marchande, afin de contrôler les mécaniciens navi- 
gants en vol. 

Chaque titulaire de la fonction mécanique devra être contrôlé 
deux fois par an à des intervalles supérieurs à qualre mois en ce qui 
concerne la qualification de type, les manœuvres de secours et la 
connaissance du manuel d'exploitation. Toutefois, les mécaniciens 
navigants ayant effectué plus de 2.000 heures de vol en ligne pour- 
ront n'être contrôlés qu'une fois par an. 

Sur demande de l'exploitant, les contrôles prévus plus haut pour- 
ront être effectués, dans certains cas, sur un simulateur de vol 
agréé. 


A’licle 8. — Personnel complémentaire de bord. 


L'équipage de tout aéronef de transport aérien doit comprendre 
un navigant commercial détenteur du certificat de sécurilé et sau- 
velage si le nombre des passagers est au moins de vingt, deux 
navigants Commerciaux détenteurs dudit certificat si le nombre des 
passagers est au moins de cinquante, et {rois naviganis commerciaux 
détenteurs dudit certificat si le nombre des passagers dépasse cent. 

Toutefois, sur proposilion des exploitants, les organisations pro- 
fessionnetles entendues, des dérogalions pourront être accordées sur 
des lignes déterminées par le ministre chargé de l'aviation mar- 
chande. 

Les personnels détenteurs du certificat de sécurité et sauvetage 
doivent suivre, au moins une fois par an, des stages d'instruction 
correspondant au programme des épreuves pour l'oblention du cer- 
tificat, organisés par l'exploitant et destinés à maintenir leur apti- 
tude proféssionnelle. 

Les intéressés doivent, en outre, suivre un entraînement concer- 
nant l'emploi ce tout matériel de sécurité et sauvetage nouvellement 
mis en service; ils doivent enfin être parfaitement au courant des 
inslailalions de sécurité et sauvelage propres aux aéronefs où ils 
sont en service, 

L'indication des stages effectués et de l'instruction sur matériel 
nouveau sera portée par l'exploitant sur une fiche que les intéressés 
conserveront sur eux au cours de leurs vols. 

L'entrainement en cours de stage pourra être contrôlé par les 
représentants qualifiés du secrétaire général à l'aviation civile et 
commerciale; ceux-ci seront également habilités à vérifier l'apti- 
tude des personnels en service à bord et à se faire présenter la 
tiche visée ci-dessus, 
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Article 9. — Mesures transitoires. 


Les exploitants n'étant pas en mesure de répondre, dès sa paru- 
tion, à cerlaines des obligations prévues par le présent arrêté pour- 
ront obtenir du ministre chargé de l'aviation marchande, des déro- 
gations exceptionnelles, à condition qu'ils mettent tout en œuvre 
pour y satisfaire dans les délais les meilleurs et qu'ils fassent la 
preuve que la sécurité des vols est assurée d’une manière salisfai- 
sante. Cette période de transition ne sera en aucun cas supérieure 
à cinq années à dater de la publication du présent arrété. 


Article 410. 

Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Jour- 
nat ofliciel de la République française. S i 

Fait à Paris, le 20 août 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 





Définition et mise en œuvre des matériels de sauvetage, de eurvie 
et de sigralisation à bord des aéronets de transport public appelés 
à survoler l'eau, 


Tree le 
Matériels individuels de sauvelage. 


Art. fer, — Tout aéronef de transport public ayant ou pouvant 
avoir à survoler l’eau, ne fut-ce qu'au décollage où à l'atterrissage 
doit emporter des gilets de sauvelage de tailles appropriées en 
nombre au moins égal à celui des personnes se trouvant à bord, 
enfants de plus de trois ans compris. Toutelois, en ce qui concerne 
le survol des lacs et des fleuves, lors du décollage ou de J’atterris- 
sage, il doit être précisé dans le manuel d'exploitation sur quelles 
lignes ces moyens individuels de sauvetage doivent être à bord. 


Art, 2 — Ces gilets, ainsi que leurs accessoires, doivent avoir 
été homologués au préalable par les services compétents s’il s’agit 
de matériel français; ils peuvent être aussi d’un modèle étranger 
agréé par les services français. 


Art. 3 — Tous les gilets à la disposition des passagers d’un même 
aéronef de transpert public doivent être du mème type et être 
placés de façon commedéiment accessible, 


Art. 4. — Le commandant de bord, ou par déégalion de celui-ci 
l: personnel navigant commercial, est chargé de donner aux passa- 
gers des aéronefs de transport public survolant l'eau toutes les 
indications nécessaires concernant l'emplacement des gilets et leur 
utilisation (1). 

Il est chargé de contrôler la mise en p'ace et les manœuvres de 
gonflement des gilets lorsque ces mesurs sont ordonnées. 


Trrre II 


Matériels coliectifs de sauvetage. 


Art. 5. — Le matériel collectif de sauvelage à prévoir pour les 
aéronefs appeiés à survoler l’eau est composé comme suil: 

a) Monomoteurs et bimoteurs de la catégorie II de l'arrêté du 
22 avril 1955. 

H doit être embarqué un nombre de canots collectifs suffisant 
pour recevoir toutes les personnes se trouvant à bord si, compte 
tenu de sa distance à la côte, de son altitude, de sa charge, l’aéronef 
ne peut rejoindre la terre en vol plané, cas d’un monomoteur; ou 
svec un seul moteur en fonctionnement, cas d’un bimoteur, 


b) Bimoteurs de la catégorie 1 de l'arrêté du 22 avril 1955 et 
trimoteurs : 

Il doit être embarqué: 

fo Un nombre de camots coltectifs pouvant recevoir le tiers 
occupants de l’aéronef si celui-ci doit s'éloigner à plus de %5 km 
la côte; 

2e Un nombre de canots coltectifs sulfisant pour recevoir la 
lité des occupants de l’aéronef si celui-ci doit s'éloigner de la 
à une distance au moins égale à celle parcourue par l’aéronef 
une heure par vent nul avec un moteur arrêté, l’autre moteur ou 
les autres moteurs étant an régime normal d'utilisation prévu dans 
ce cas. Cetle distance ne peut excéder en aucun cas 300 km. 


ei 
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(1) Une instruction particulière précisera les conditions dans les- 
quelles ces renseignements devront être communiqués, 





c) Quadrimoteurs ou aéronefs de plus de quatre moteurs: 

J1 doit être embarqué: 

40 Des canots collectifs pouvant recevoir le tiers des occupants de 
l’aéronef si celui-ci doit s'éloigner à plus de 2% km de la côte; 

3% Des canots collectifs en nombre suffisant pour recueillir tous 
les occupants de l’aéronef si celui-ci doit emprunler un ilinéraire 
qui s'éloigne de la côte d’une distance supérieure à celle parcourue 
en une heure et demie par vent nul ave un moteur arrêlé, les autres 
élant au régime normal d'utilisation prévu dans ce cas. Celle dis- 
tance ne peut en aucun cas excéder 500 km. 


d) Toutefois. dans les cas visés aux paragraphes d (4°) et c (1e), si 
le nombre prévisible des enfants, des personnes âgées ou des 
malades à bord dépasse le tiers des passagers ou si l’ensemble de 
ces trois calégories de passagers dépasse le tiers des occupants (cas 
de transports spéciaux), des canots supplémentaires permettant 
d'embarquer l’ensemble des personnes vistes par le présent alinéa 
seront emportés, 


Art. 6. — Le ministre chargé de l'aviation marchande peut imposer 
des canots collectifs supplémentaires lorsque la fréquence des vois 
au-dessus de la mer, la lalitude moyenne, la saison et également 
tout autre facteur pouvant compromettre la survie des naufragés 
rend cette mesure nécessaire. 


Art, 7. — Ces canots de sauvetage ainsi que leurs accessoires 
doivent avoir été homologués par les services compétents s'ils sont 
de consiruction française; ils peuvent être éventuellement d’un 
modè:e étranger agréé par les services français. 

Art, 8 — Dans la mesure où le commandant de bord est empêché 
de donner lui-même des directives particulières, les autres membres 
du personne] navigant et le personne] navigant commercial sont 
chargés : 

De donner toutes les indications nécessaires à l'évacuation de 
l’aéronef dans l'éventualité d’un amerrissage forcé; 

De prendre toutes mesures pour que ne soient pas obstruées on 
coincées les portes et issues de secours; 

De donner les consignes de mise en œuvre des embarcations col- 
lectives, celles relalives à l’embarquement des naufragés, à l’utili- 
sation des accessoires et des moyens de signalisation prévus; 

D'assurer l’ordre et la discipline. 


Tirne HI 
Matériel collectif de survie. 


Art. 9. — Ce matériel est obligatoire pour tout aéronef survolant 
hr Au les conditions visées par les articles 5 et 6 du présent 
arrêté. ; 


Art. #0. — Ce matériel doit être homologué ou agréé. Sa compo- 
Sition est fixée par l'annexe au présent arrété. 


Tire IV 
Matériel collectif de signalisation. 


Art. 11. — Le matériel collectif de signalisation est obligatoire 
pour tout aéronef survolant l'eau dans‘les conditions visées par les 
articles 3 et 6 du présent arrété. 


Art. 12. — HN doit être homologué ou agréé. Sa composition est 
fixée par l'annexe au présent arrêté. 


Time V 
Dispositions complémentaires, 


Art. 13. — La teneur des manuels d'exploitation doit être conforme 
aux prescriptions du présent arrêté ainsi qu’à celles de son annexe. 


Art. 14. — Les normes techniques auxquelles doivent répondre 
les matériels de , de survie et de signalisation seront 
établies par les services compétents. , 


Art. 15. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté ainsi 
qu'à son annexe, notamment l’article 9 (88 b et c) de l'arrêté du 
13 février 1951 sont abrogées. 


Art. 46. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié en 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1956. 


Le secrétaire d'Eiat aux travaux pubücs, 
aux transports, et au tourisme, 
. AUGUSTE PINTON, 
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ANNEXE 


A L'ARRÊTÉ RELATIF A LA DÉFINITION ET À LA MISE EN ŒUVRE DES MATÉRIELS 
DE SAUVETAGE, DE SURVIE ET DE SIGNALISATION A BORD DES AÉRONEFS DE 
TRANSPORT PUBLIC APPELÉS A SURVOLER L'EAU 





Trrne ler 
Matériel individuel de sauvetage. 


Art. for, — Les exp'oitants doivent préciser dans leur manuel d’ex- 
ploitation les dispositions de sauvetage envisagées pour les enfants 
de moins 6e trois ans et les bébés dans l'éventualité d’un amerris- 
sage forcé. 


Art. 2 — Les exploitants doivent également préciser dans leur 
manucl d'exploitation les consignes destinées à l'instruction des pas- 
sagers en ce qui concerne l’utilisation des gilets. 


Art. 3. — Les gilets doivent s'adapter rapidement à toutes les 
tailles â’adultes. 11 doit exister un modèle spécial pour enfant de 
trois ans et plus. 


Art. 4. — Les sccessoires suivants sont adjoints aux gilets de sau- 
velage et placés bien en vue à portée de la main sur le dessus du 
gilet : 

Un système de sonflement automatique par gaz inerte et un sys- 
tème de gonflement buccal; 

Un sachet de fluorescéine et un sachet de poudre antirequins, ces 
sachets doivent être perméables et contenus dans une enveloppe 
imperméable ; 

Une lampe électrique fonctionnant si possible au contact de l’eau 
ou à défaut, une lampe électrique élanche; 

Des instructions d'utilisation doivent être inscrites sur le gilet ou 
sur un feuillet fixé à ce dernier de façon à être facilement lisibles, 
dans l’eau, par le porteur du gilet Elles doivent être ainsi que le 
feuillet inaltérable au contact de l’eau de mer et rédigées en deux 
langues au moins: français et anglais ou espagnol, 


TITRE 1 


Matériel collectif de sauvetage. 


Art. 5. — Matériaux. — Les tissus, enduits et autres matériaux 
entrant dans la fabrication des canots pneumatiques à gonflement 
automatique doivent résister à l'action de l’eau de mer, de la cha- 
leur, du froid et au contact accidentel des hydrocarbures. 

La surface extérieure doit être de couleur orange. 


art. 6. — Protection. — Les canots de sauvetage doivent com- 
porter un toit de couleur rouge orange. La mise en place de ce 
toit doit pouvoir s'effectuer rapidement et ne comporter aucun dis- 
positif susceptible d'occasionner des avaries au canot. 


Pour les vols qui s'effectuent sous des latitudes tropicales, deux 
ouvertures opposées doivent permettre l’aéralion, et pouvoir être en 
cas de besoin obturées rapidement tt efficacement. Le toit doit per- 
meltre la récupération de l'eau de pluie, 


Art, 7. — Fiottabilité. — Elle doit être au moins égale au double 
de la charge prévue. Elle doit être suffisante pour que les passagers 
prévus pour une embarcation soient maintenus hors de l’eau dans 
le cas où une déchirure se produirait en un point quelconque des 
flolieurs ou du fond, en conséquence les flotteurs ne peuvent pus- 
séder une intercommunication. La pression du gaz doit pouvoir étre 
réglée en fonction de la température extérieure. 


Le fond est constitué par une paroi double, 


Art. 8. —.Gonflement. — Il est assuré au moyen d’un gaz inerle 
el comprimé dans une ou plusieurs bouteilles fixées au canot. 

Le gonflement est automalique pour les canots qui ne sont pas 
$tockés dans la cabine. 


Art. 9. — Apparaux. — Les canots doivent avoir l'équipement 
Sulvant: 


Un filin de retenue destiné à l’amarrage du canot à l'avion, pou- 
vant être largué rapidement côté canot; 

Une saisine solide et apparente sur tout le pourtour; 

Deux postes d'embarquement pour les canots de dix places et 
plus, chaque poste étant doté d’une échelle de corde immergée et 
d'une tireveille ; 

Une ancre flottante à émerillon; 

‘ Une trousse de réparation; 
Un couteau insubmersible ; 
Un soufflet et un tuyau raccord; 








Une écope pour dix passagers el des éponges; 

Deux pagaies pour dix passagers; 

Une boussole étanche ; 

Une notice de mise en œuvre, inallérable au contact de l’eau de 
mer et rédigée en deux langues au moins (français et anglais ou 
espagnol). 

Art. 10, — Pendant un délai de deux ans à compter de la publi- 
cation du présent arrêté des dérogations pourront Cire accordées aux 
prescriplions des articles G et 7 du présent litre, 


Trrne TIL 
Matériel collectif de survie. 


Art. 11. — Chaque canot de sauvetage doit être muni de matériels 
collectifs de survie (tels que vivres, eau douce, nécessaire pour la 
pêche, dislillateur solaire) dont la composition exacte est fixée, par 
le manuel d’exploilation, suivant les itinéraires. 


TIRE 1V 
‘fatériel collectif de signalisation. 


Art. 12. — Il doit comprendre par embarcalion : 

a) Deux miroirs de signalisation ; 

b) Des fusées rouges (6 au minimum) munies d’un dispositif 
d'allumage automatique et fonctionnant tenues à la main, sans lance 
fusée (à utiliser de nuit en principe); 

c) Pes fusées à fumée orangée (6 au minimum) à allumage auto- 
matique (à employer de jour en principe). 

En outre, pour l’une au moins des embarcations, un ensemble 
émetteur récepteur radio portatif. 


Art, 13. — Ensemble émetteur récepteur portatif. — J1 doit être 
enfermé dans une enveloppe étanche et flottante amarrée à l’une 
des embarcations contenues dans la cabine, Il doit être prévu une 
antenne utilisable par vent fort et par vent nul. 

Cet ensemble doit répondre aux caractéristiques suivantes: 

Deux fréquences (500 kes et 8.564 kcs) doivent pouvoir étre utj- 
lisées alternativement (l'alternance étant automatique) ; 

La portée doit être supérieure à 250 kilomètres avec antenne : 

L'émission automatique par manœuvre à main doit être de qua- 
rante secondes sur chaque fréquence, dont vingt secondes d'émis- 
sion de $S. 0. S. et vingt secondes d'émission de traits continus: 

Le poste doit pouvoir servir pendant plusieurs joufnées consécu- 
tives c’est-à-dire être endurant et pouvoir être mis en œuvre de 
façon prolongée sans fatigue excessive du personnel (ces deux points 
doivent être vérifiés lors de l'homologation, 


Fait à Paris, le 24 août 1956. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 





Concours de recrutement de sténodaetylographes à l'administration 
centrale de la marine marchande et à la cour des comptes. 


Le ministre des affgires économiques et financières, le sous- 
secrélaire d'Etat à la marine marchande, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l’informalion, et le secré!aire 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires : 

Vu le décret no 51-706 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
no 54-989 du 7 octobre 19%54, relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo- 
dactylographes, de secrétaires sténodactylographes et d’adjoints 
administratifs des administrations centrales de l'Etat; 


Vu l'arrêté du 14 mai 14956 fixant les conditions d'organisation 
de ce concours, dont les épreuves se dérouleront le 3 oc tobre 1956 ; 


* Sur la proposition du premier président de la cour des comptes, 
du directeur de l'administration générale et des gens de mer au 
sous-secrétariat d'Etat à la marine marchande et du direcleur géné- 
ral de la radiodiffusion-télévision française, 


Arrétent : 


Art. {er, — Le concours organisé par l’arrêlé susvisé du 14 mai 1956 
pour le recrutement de cinquante sténodaclylographes à la 
radiodifflusion-téévision française est également ouvert pour le 
recrutement de cinq sténodactylographes à l'administration cen- 
trale de la marine marchande et de quatre sténodactylographes à 
la Tu des comptes. 


Art. — Le premier président de la cour des comptes, le direc- 
teur de l'administration généraie et des gens de mer au sous- 
secrétariat d'Elat à la marine marchande et le directeur général 
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de la radiodiffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent arrété, qui sera publié 
au Journal ofjicici de la République française. 
Fait à Paris, le 6 septembre 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et du matériel, 
RENAUD. 
Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
ROGER DU VEAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence dun conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





Aviation civile et commerciale. 


a ——— 


Par arrêlé du 4 juillet 1956, M. Treussard (Henri), ingénieur 
adjoint des travaux météorologiques, est détaché pour un an, 
a compter du 16 novembre 1935, auprès du ministère des affaires 
étrangères pour être mis à la disposition de l'organisation météorolo- 
gique mondiale à titre d'expert en instruments météorologiques pour 
J'Afghanistan. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Meniel (Jean), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat de classe exceptionnelle (ponis 
et chaussées}, en disponibilité sans traitement ur convenances 
personnelles, est remis en activité pour compter du 4° juillet 1956. 








Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Tarroux Gilbert}, commis 
des ponts et chaussées de 3° échelon, attaché au service ordinaire 
du département du Loiret, est placé en service détaché à titre de 
régularisation, duran* }a période du 1 octobre 1955 au 15 mars 1956, 
auprès du secrétariat d'Etat à l’agriculture, en vue d'occuper un 
emploi de surveillant à l’école régionale d'agriculture du Chesnoy 


{Loiret). 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Répartition du solde isponible des bénéfices de l'exercice 1965 
de la Régie nationale des usines Renauïit, 





Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 16 janvier 1915 portant nationalisation de la 
Société anonyme des usines Renault, modifiée par l’ordonnance du 
48 juillet 1915, et notamment karticle 11 de ladite ordonnance; 

Vu le décret ne 53-107 du 9 août 1953 relalif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un objet d'ordre économique et socia!, 


Arrêtent: 

Art. er, — La Régie nationale des usines Renanit est autorisée, 
su titre de l’article 11 de l’ordornance du 16 janvier 1%45, à verser 
pour l'exercice 1955: 

60 millions de francs au Trésor public; 

65% millions de francs au personnel de ja Régie. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 3 septembre 195%. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le chargé de mission, 


VALABRÈGUE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAX FILIPPL 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 





Par arrôté du 3 septembre 1956, M. Sève (Pernard), ingénieur des 
mines, est placé en service délaché, pour une de cinq ans, 
auprès du bureau de recherches de pétrole en qualité d'ingénieur, à 
compter du fer juin 1%6. 

—+ 0 +- 
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AGRICULTURE 


Décret n° 56-594 du 4 septembre 1956 relatif aux conditions 
d’appiication de l’article 5 du décret n° 55-552 du 20 mai 1955 
portant ouverture d’autorisations de programme au titre de la 
modernisation et de l'équipement de l’agriculture. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, prorogée par la 
loi n° 55-349 du 2 avril 1955; 

Vu le décret n° 55-552 du 20 mai 1955 portant ouverture d’au- 
torisations de programme au titre de la modernisation et de 
l'équipement de l'agriculture ; 

Vu les avis conformes des commissions des finances de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la République ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — A partir du 1* mr ag 1956, des subventions pour- 
ront être allouées, sur les fonds du chapitre 61-32 et dans la 
imite des crédits prévus par l’article 3 du décret du 20 mai 
1955, aux groupements d'agriculteurs chargés de la mise en 
œuvre des programmes d'action technique des zones témoins 
et des secteurs encouragés, à titre de participation de l'Etat à 
leurs dépenses de fonctionnement. 

Cette participation pourra comprendre cxelusivement tout ou 
partie du montant des dépenses occasionnées par le recrute- 
ment, la formation et la rémunération du el technique 
de ces groupements dans les conditions tixées à l'article 2 
ci-Cessous et une indemnisation forfaitaire pour leurs frais de 
secrétariat et la tenue de leur comptabilité selon les directives 
du ministère de l’agriculture. 

Le montant des subventions sera arrêté chaque année par 
décision du secrétariat d'Etat à l’agriculture après consultation 
des organisations à cadre nati intéressées au fonctionne- 
ment des zones témoins et des secteurs encouragés. 


Art. 2. — Le personnel technique des groupements de pro- 
ductivité qui bénéficieront de l’aide de l'Etat dans les condi- 
tions prévues à l’article 1” sera soumis aux règles suivantes : 

1° Le recrutement se fera sous le contrôle technique du secré- 
taire d’Etat à l’agriculture avec le concours de ses services. 
L'aflectation des ts sera soumise à l'agrément du secré- 
taire d’Etat à l’agriculture; 

2° Les salaires des agents techniques ne pourront en aucun 
cas être supérieurs à ceux des conseillers agricoles du secré- 
tariat d'Etat à l’agriculture ; 

3° Les frais de déplacement et de séjour des à as tech- 
niques des zones témoins seront remboursés sur les mêmes 
bases que ceux des conseillers agricoles. 

Un règlement type élaboré par le secrétaire d'Etat À l’agri- 
culture et visé par le-contrôleur financier précisera les condi- 
tions d'application du présent article. j 

Art. 3. — Les groupements qui bénéficieront de l’aide de 
l'Etat dans les conditions prévues à l’article 1% fourniront 
chaque année au secrétariat d'Etat à l’agriculture un relevé 
détaillé des sommes payées au personnel technique qu'ils 
emploient et des charges et indemnités afférentes. 


Art. 4. — A partir du 1* janvier 1956 seront prises en charge 
sur le chapitre 61-32, dans la limite du montant des crédits 
révus par le décret eusvisé du 20 mai 1955, les dépenses de 
onctionnement des foyers de progrès agricole. 


Art. 5. — Le secrétaire d’Etat à l’agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


ofliciel de la République f 
Fait à Paris, le 4 septembre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du censeil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANPRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIFPI, 
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Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Par arrêté interministériel en date du 4er août 1956, fl est onvert 
au Secrétaire d'Etat à l'agriculture, en augmeniation des restes 
À payer sur exercice clos 4953, un cerédit spécial de 675.000 F, 
montant de nouvelles créances constatées sur cet exercice. 





Transfert de crédits. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat au 


t, 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1944 relative À la forme de 
certains actes portant ouverture de crédits; 

Vu le décret n° 35-1689 du 31 décembre 1955 constatant le mon- 
tant des crédits reconduits à l'exercice 1956; \ 

Vu la loi ne 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 

te interministériel du 28 avril 1956 portant translert de 
crédits, 


Arrètent : 


Art, fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1%356 par le décret 
ne 55-1689 du 31 décembre 19% et par la loi ne 56-780 du 4 août 1956, 
une somme de 5.200 miläons de francs est définitivement annuke au 
titre du chapitre 41-93: « Dégrèvement des carburants agrico!es » 
du budget des finances et des aflaires économiques (I. Charges 
communes). 

Art. 2 — Il est ouvert au secrétaire d'Etat à l’agriculture, au 
titre de l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par le 
décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 et par la loi n° 56-780 du 
& août 1956, un crédit s’élevant à la somme de 5.200 millions de 
francs, applicable au chapitre 44-71: « Dégrèvement des carburants 
agricoies » (article 4er) du budget de l’agricuiture. 

Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miques et financières et le chef du service de l’administration 
générale et du personnel au secrétariat d'Etat à l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 août 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par déKgation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Commerce des pommes de terre de consommation. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1956: page 8303, 29% ligne, 
article 5, au lieu de: « Tubercules prescrits à la vente », lire: 
« Tubercules présentés à ia vente ». 





Administration centrale, 


Par arrêlé du 3 septembre 19%, M. Havard@uclos (Bernard), 
adiniaistrateur civil de 1re classe, 3e échelon, à l’adminisiration cen- 
trale da ministère de l’agriculture, est maintenu dans la position de 
service détaché pour une période de 4 an 6 mois, à compter du 
4e juillet 195, auprès du ministère des aflaires étrangères (F. A. ©.) 
pour y occuper l'emploi d'économiste agricole. 





Par arrêté du 3 septembre 1956, Mlle Denisot (Nicole), sténodacty- 
lographe, 7e échelon, à l’administration centrale du ministère A 
l'agriculture, est placée dans la position de service délaché, pour 
une période d'un an, à compter du {er mars 1956, auprès du minis- 
tère de l’intérieur (préfecture des Bouches-du-Rhône) pour y occuper 
le même emploi, 





Génie rural, 


Par arrêté en date du 24 août 1956, M. Venuat (Roger), ingénieur 
gd des ve TUraux, ve détaché auprès du ministère 
la France d’oulre-mer, est réin dans le cad itai 
à compter du 14 novembre 1956. “Éric 





Par arrêté du 3 septembre 19%6, le détachement de M. Da 
(Jean), ingénieur en chet du ge rural, en qualité de charsé 7e 
mission au commissariat général à la productivité, est renouvelé 
pour une période d'un an, à compter du 1# janvier 1956. 


+0 











RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Administration centrale. 


Par arrêté du fer septembre 1956, M. Jacques Laurent, fngéniewr 
principal titulaire de 1re classe, 2 échelon, des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est placé 
en congé de disponibilité, sur sa demande, pour une durée de trois 
ans, à compter du 1 octobre 1956, en vue d'occuper un empioi 
d'ingénieur à la Société anonyme de gestion immobilière. 








Par arrêté du 1e septembre 1956, M. Perrin (Jean), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, à l'administration centrale du secrétariat d’Elat 
à la reconstruction et au logement, est placé en congé de dispo- 
nibilité pour une période de trois ans, à compter du 1% juillet 1953, 
en vue d'exercer les fonctions de délégué yermanent de la fédé- 
ration nationale des sociétés coopératives d'épargne, de prévoyance 
et d'habitation à loyer modéré. 

M. Perrin (Jean) est mainten1 dans cette position pour une 
période de deux ans, à compter du 1e juillet 4956. 


Par arrêté du 3 septembre 1956, M. de Chamberet (Georges), chef 
de bureau, 4 échelon, à ; administration rcenirale du Secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, placé dans la position 
de service détaché, est maintenu dans celle position pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 19%, en vue 
d'occuper un emploi de sous-directeur de 1re classe du cadre admi- 
nistratif temporaire de l'administration centratæ du secrélariat d'Etat 
à la reconslruction et au logement. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Ploix (Jacques), che! adjoïnt 
de service départemental titulaire, classe exceplionnelle, des ser- 
vices extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
logement, est placé dans la position de service détaché pour une 
période de six mois, à compter du 1er juin 1956, en vue d'occuper 
un emploi de chef de service départemental auprès du gouverne- 
ment général de l'Algérie (direction des travaux publics et des trans- 


ports). 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Guillard (Albert), chef adjoint 
de service départemental titulaire, 3° échelon, des services extérieurs 
du secrétariat d'Elat à la reconstruction et au logement, est Imain- 
tenu dans la position de service détaché pour une période maxi- 
mum de cinq ans, à compler du 6 juillet 1956, en vue d'occuper 
un emploi de chef de service départemental des dommages de guerre, 
3e échelon, du cadre administratif temporaire des services extérieurs 
du secrétariat d’Etat à la reconstruction et au logement. 


Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Pergeaux (Maurice), vérifica- 
teur titulaire, 4% échelon, des services extérieurs du secrélariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, est maintenu dans la 
position de service détaché pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du 6 juillet 1956, en vue d'occuper un emploi de 
cantrôleur, 4° échelon, du cadre administratif temporaire des ser- 
La À extérieurs du secrélariat d'Elat à la reconstruction et au loge- 
Jaent, 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Gascht (René), vérifica- 


teur titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du secrélariat 
d'Etat -à la reconstruction et au ;ogement, est maintenu dans la 
position de service détaché pour une période maximum &@e cinq 


ans, à compter du 6 juillet 1956, en vue d'occuper un emploi de 
contrôleur, #° échelon, du cadre administratif temporaire des ser- 
en] extérieurs du secrétariat d’Elat à la reconstruction et au loge- 
ment, 





Par arrêté du 3 septembre 4955, Mme Fix (Monique), commis 
titulaire, 9% échelon, des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, est maintenue dans la 
position de service détaché pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du 22 juillet 19%5%6, en vue d'occuper un emploi de véri- 
ficateur, 4 écheion, du cadre administratif temporaire des ser- 
ne extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ent, 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Gavardon (Raymond), com- 
mis titulaire, % échelon, des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au jogement, est maintenu dans la 
position de service détaché pour une période maximum de cinq 
ans, à compiler du 6 juillet 1956, en vue d'occuper un emploi de véri- 
ficateur, 4 échelon, du cadre administratif temporaire des ser- 
à extérieurs du secrélariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 

. 


——— 
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Par arrêté du 3 septembre 1956, Mme Labroue (Yvette), com- 
mis titulaire, 9% éche:on, des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, est maintenue dans la 
position de service détaché pour une ge maximum de cinq 
ans, à compter du 6 juillet 1956, en vue d'occuper un emploi de véri- 
ficateur, 4e éche:on, du cadre administratif temporaire des ser- 
me extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Samour (Maurice), inspec- 
feur principal, est maintenu en posilion de détachement auprès 
de la Compagnie française de câbles sous-marins, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 6 août 1956. 


à) 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 4 septembre 1956 portant radiation des cadres 
d'un administrateur civil. 





Par décret en date du 4 septembre 1956, M. Henry Hauck, admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle détaché dans les fonctions 
d’attaché du travail près de l’ambassade de France à Londres pour 
une période de cinq ans, à dater du 22 octobre 1951, et nommé 
ministre plénipotentiaire à compter du 10 mai 1956, est rayé à 
cette dernière date des cadres de l'administration centrale du minis- 
tère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Conseil académique d'Alger. 


Par arrêté en date du 27 août 1956, M. Bene, conseiller gere 
maire de Périgueux, est nommé membre du conseil académique 
d'Alger, en remplacement de M. Benkalfat, et M. Curtil, professeur 
au coilège Notre-Dame-d'Afrique, à Saint-Eugène, Alger, est adjoint 
au conseil académique É- — pour le jugement des affaires conten- 
tieuses et disciplinaires intéressant l’enseignement libre, en rem- 


‘placement de M. Poggi, décédé. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 3 septembre 1956, sont détachées dans des emplois 
de sténodactylographes au centre national de documentation péda- 
go ique pour une durée de cinq ans les sténodactylographes de 
’administration centrale du ministère de l’éducation nationale dont 
les noms suivent: 

A compter du 17 mai 1955: Mme Barrere (Odette). 

A compter du 24 septembre 1%55: Mile Collin (Christiane), 





Enseignement supérieur. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu les lois des 27 février 1880 et 10 juillet 18%; 

Vu les décrets des 26 juin 1880 et 2+ juillet 1897; 

Vu la loi du 18 mai 19%6 et le décret du 7 juin 1916, notamment 
dans ses articles 15 et suivants modifiés par les décrets du 42 août 
4946 et du 143 novembre 4951; 

Vu l'arrêt rendu le 18 juin 1956 par le conseil supérieur de l’édu- 
cation nationale statuant en matière contentieuse et disciplinaire, 
‘lequel a prononcé contre M. Louis (René), né le 2 mars 1906 à 
Auxerre, professeur à la faculté des lettres de l’université de Caen, 
la peine suivante: « Suspension sans traitement pendant sept ans, 
à compter de la notification de la présente décision », 


Arrête: 

Art. 4er, — En exécution de l'arrêt du 18 juin 1956 susvisé, M. Louis 
(René), professeur à la faculté des lettres de l’université de Caen, 
est suspendu de ses fonctions pendant + ans, sans traitement, à 
compter de la date de notification du présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 24 août 1956. 
RENÉ BILLÈRES. 








Enseignement du second degré. 

Par arrêté du 3 septembre 1956, Mile Berthet (Annie), professeur 
a régé d’angluis, assistante à la faculté de lettres de Lyon, est 
pla en position de détachement auprès du' directeur du centre 
national de la recherche scientifique pour une période d'un an à 
compter du 1 octobre 1955, en vue d'effectuer des travaux de 
recherches à ce centre. 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Coulon (Pierre), professeur 
licencié de physique, est maintenu en position de détachement 
auprès du secrétaire d'Etat à + — ulture pour une période de deux 
ans à compter du t* octobre 1954, en vue d'exercer des fonctions 
de professeur à l’école régionale d'agriculture de Neuvic. 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Dupuy (Maurice), professeur 
agrégé de poupe, est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique 
pour une période allant du 23 septembre 1955 au 30 septembre 1956, 
en vue d'’effleciuer des travaux de recherches à ce centre. 


Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Eude (Michel), professeur 
agrégé d'histoire, est maintenu en position de détächement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période allant du 2% septembre 1955 au 30 septembre 1956, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 








Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Fontaney (Pierre), profes- 
seur agrégé d’anglais, est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique 
pour une période d’un an, à compter du 1 octobre 1955, en vue 
d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 





Par arrêté du 3 ceptembre 1956, M. Schmitt (René), professeur 
licencié d'allemand, est maintenu de plein droit en position de 
détachement: 1° pour une période de cinq ans, du 21 octobre 190; 
2° pour une période allant du 21 octobre 1955 au 31 décembre 1955, 
2, vue de remplir son mandat par:ementaire à l’Assemblée natio- 
nale. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 3 septembre 41956, M. Camus (Désiré), instituteur 
de 5° classe du département des Côtes-du-Nord, est mis du 1 octo- 
bre 1955, pour trois ans, à la disposition du directeur général de la 
jeunesse et des sporis pour exercer ses fonctions de maître auxiliaire 
d'éducation physique au cours complémentaire de Loudéac. 


Par arrêté du 2 septembre 1956, M. Le Bihan (Emile), instituteur 
de 6° classe du département des Côtes-du-Nord, est mis du 10 octo- 
bre 1955, pour une . durée de trois ans, à la disposition du direc- 
teur général de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonc- 
tions de maître auxiliaire d'éducation physique au cours complé- 
mentaire de Paimpol. 


Par arrêté du 3 septembre 1956, Mile Loustau (Annie), institu- 
trice de 6° classe du département de Ja Marne, est mise du 
4er octobre 1955, pour une durée de trois ans, à la disposition du 
directeur général de la jeunesse et des sports pour exercer ses 
fonctions de maitresse auxiliaire d’égucation physique au cours 
complémentaire d’Epernay. 





Par arrêté du 3 septembre 1956, Mlle Potillon (Odette), insti- 
tutrice de 6° classe du département du Cher, est mise du 1* octo- 
bre 1955, pour une durée de trois ans, à Ja disposition du direc- 
teur général de la jeunesse et des sports, pour exercer ses fonc- 
2e de maitresse d’édufation physique au cours complémentaire 
e Vierzon. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 4 septembre 1956 anprouvant la délibération no 19-56 du 
30 mai 1956 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
modifiant et complétant le code de l’enregistrement et du timbre 
et de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu la loi du 29 août, 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française ; 

Vu la délibération neo 19-56 du 20 mai 1956 du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française modifiant et complétant le code de 
A em et du timbre et de l’impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières ; - 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
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Décrète . 


Art. fr. — Est approuvée la délibération susvisée ne 19-56 du 
26 rna: 1956 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française mModi- 


fiant et © tant le code de l'enregistrement et du timire el de 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 
Art. ?. — Le minisire de -la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, e sera pubiié au Journal ofjiciel 
de la République francaise, au Journal officiel de l'Atrique équato- 
riale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 4 septembre 195%. 
GUY MOLIET, 
Par le président du conseit des ministres: 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
GASTON DBFFERRE 





Décret du 4 septembre 1956 approuvant la délibération n° 56-22 
23 avril 1956 de l'assemblée territoriale du Sénégal medittant 
règios d'assiette de la taxe de plus-value des terrains bâtis 
non bâtis. 


EE 


Le président du consei: des ministres, 

Sur ler t du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 235 octobre 156 poriant création d’assembiées 
PERE ives territériales en Afrique cecidentale francaise ; 

üu la loi du G février 1932 relalive aux assernblées locales 

Vu la délibération n° 56-22 du 23 avril 4956 de l’assemblée terri- 
foriaie du Sénégak modifiant tes règles d'assieille de la laxe de pius- 
value des terrains bâtis ou non hAtis: 

Le conseil d'Etat (section des flmences)} entendu, 

Décrète 

. Art fr, — Est approuvée Ja délibération susvisée ne 62 du 
23% avril 1956 de l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant les 
règles d'assiette de la {xxe de plus-value des lerrains bâtis ou non 
balis 

Art 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l’exéculion du présent décret, qui sera puliié au Journal officiel 
de la République francaise, au Jourrel ofhiciel de l'Afrique occiden- 
tale franeæise et inséré au Bulletin officiel du:ministère de la 
Fran-c d'outre-mer. 

Fai! à Paris, le 4 septembre 195%. 

GUY MOLLET, 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DRFFEIRE. 





Décret du 4 septembre 1956 approuvant quatre délibérations de 
l'Assemblée représentative de Madasascar modifiant le régime des 
taxes d'importation et de la taxe de dévelonpement économique. 


Le président du consei! des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du > octobre 1916 porlant création de l'Assemblée 
repré-entalive de Madagascar: 

Vu la délibération no 56-69 du 11 mai 19% de l’Assemblée repré- 
sentative de Madagascar modifiant la taxe de développement écono- 
mique (exemplion de certaines œuvres d'art}; 

Vu la délibération n° 56-10 du 1: mai 195% de l'Assemblée repré- 
sentalive de Madagascar modifient les droits d'importation (exemp- 
tion des timbres antituberculeux) ; 

Vu la détibération mo 56-73 du 1: mai 1956 de l'Assembiée repré- 
sentative de Madagascar modifiant la taxe d'importation et la taxe 
de développement économique sur les films cinématographiques : 

Vu la délibération ne 56-;3 du 1: mai #%%6 de l'Assemblée repré- 
seniative de car modifiant la taxe d’imporlalion {exemption 
des pièces détachées pour tracteurs); 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée ne 56-69 dn 
4i mai 1956 de l’Assemblée représentative de Madagascar modifiant 
la taxe de développement économique (exemption de certaines 
œuvres d'art}. 


Art 2. — Est approuvée la déihéraltion susvisée ne 36-70 du 
14 mai 1956 de l’Assembiée représentative de Madagascar modifiant 
les droits d'importation (exemption des timbres antiluberculeux). 


Art 3. — Est approuvée a délibération susvisée ne 56-73 du 
44 mai 1%6 de l’Assemblée représentative de Madagascar modifiant 
la taxe d'importation et la taxe de développement économique sur 
les filins cinématlographiques. 


Art 4. — Est approuvée la délibération susvisée ne 5675 du 
14 mai 1956 de l’Assemb'ée représentalive de Madagascar modifiant 
ps L.. d'importation (exemplion des pièces délachées pour trac- 





Art, 9. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel 
de fa République française, an Jousnat officiet de Madagascar et 
dépendantes el inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 4 septembre 195%. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nustre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFEI RE. 





Décret du 4 septembre 1%6 approuvant les délibérations n°: 17/56 et 
18/56 du 39 mai 1956 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
française modifiant le regime de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières en Afrique équatoriaie française. 


Le vorésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minislre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 2 aoû! 1917 portant créalion du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret ne 52-84 du 20 juin 1%2 pris en applicalion de 
l'article 45 de la loi de finances pour l'exercice 1%2 (ne 52-#1 du 
14 avril 1952); 

Vu la déiibération no 17-56 du 30 mai 1956 du Grand Conseil 
de l'Afrique équaloriale française soumettant a l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières les sociéiés possédant des établissements 
en Afrique équatoriale française el dont le siège est silué hors de 
la fédération ; 

Vu la délibération no 18/:%6 du % mai 1956 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française relative aux accords de récipro- 
cité à conclure entire la métlropole et l'Afrique équatoriale fran- 
çaise en vue d'éliminer les doub'es impositions des revenus des 
capilaux mobiliers; | 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art Aer, — Est approuvée la délibération susvisée ne 17/36 du 
2% mai 1956 du Grand Conseil! de l'Afrique équatoria'e française 
saumeitant à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières les socié- 
t4s possédant des élablissements en Afrique équatoriale française 
et dant le siège est situé hors de la fédération. 

Art. 2. — Est approuvée la délibération susvisée n° 18/56 du 
20 mai 1%6 du Grand Conseil de l’Afrique équatoriale française 
reative aux accords de réciprocité à conclure entre la métropole 
et l'Afrique équatoriaie française en vue d'éliminer les doubles 
impositions des revenus des capilaux mobiliers. 

Art. 3%. — Ie ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pans au Journal officiel 
de la Répnhiique francaise, au Jaurnal officiel de l'Afrique équato- 
riale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le : septembre 1956, 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERLE. 





Décret du 4 septembre 1956 apgprouvant la délibération n° 567 du 
22 juin 13%56 du Grand ConSeit de l'Afrique occidentale française 
modifiant le tableau des exemptions conditionnelles et exception- 
neiles à l'entrée en Afrique occidentale française. 





Le président du conseil des rninistres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 relative au Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise ; 

Vu la délibéralion ne 567 du 22? juin 19%56 du Grand Conseil de 
l'Afrique ocridentale française modiflant le tableau des exemptions 
ne ve ra et exceptionnelles à l'entrée en Afrique occidentale 
rançaise : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Est approuvée, en <e qui concerne Île tarif fiscal 
d'entrée, la délibération susvisée ne 567 du # juin 1%6 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française comp'étant le tableau 
des exempiiens canditionnelles et exceptionnelles des droits perçus 
à l'entrée en Afrique occidentale française. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de la République française, au Jorrnet ofhciel de l'Afrique occiden- 
tale française et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1956. 

| GUY MOLRT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
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Mise en position de mission iu directeur général des finances 
de l'Afrique occidentale française. 





Par arrêté du ministre de la France outre-mer en dale du 
20 août 19%, M. Rey (Louis), directeur général des finances de 
l'Afrique occidentale française, est placé dans la position de mis- 
sion à Paris pour la période du 29 juin au 10 juillet 1956. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Bedat (Charles), brigadier 
de 7e échelon de l’administration centraie du ministère de la Franre 
d'outre-mer, est placé dans la position. de service détaché auprès 
du service administralif. de la France d’oultre-mer de Märseilie, à 
compler du {4 décembre 1932, pour une période maximum de cinq 
ans, pour y exercer les fonctions de concierge. 


Par arrêté du 3 septembre 196, Mlle Coupry (Marie-Thérèse), 
sténodactylographe, 2e échelon, de l’administration centrale du minis- 
tère de la France d'outre-mer, est placée, sur sa demande, en ser- 
vice détaché auprès de l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique outre-mer pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 1° février 195%, pour y exercer les mêmes fonctions. 


Par arrêté du 3 septembre 195%, M. Lehoux {Isaïe), adjoint admi- 
nistralif, chef de groupe de l'administration centra:e du ministére 
de la France d’outre-mer, est placé, sur sa demande, dans la posi- 
tion de service détaché auprès du haut commissaire de la Répu- 
blique française au Cameroun, à compter du 3 juillet 1955, pour 
une période maximuüum de cinq ans, pour y exercer les mêmes 
fonctions. 


Fe 





Administration générale. 

Par arrêté du. 3 septembre 1956, M. Mallet (Albert), chef de 
bureau de classe exceptionnelle d'administration générale d’outre- 
mer, est placé en. position de service délaché à la préfecture de 
la Seine, pour la période du 3 janvier 1955 au 31 août 1956. 


RE 
MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Affectation provisoire au secrétariat d'Etat au travail et à la Sécurité 
Corne) d'une partie de baraquement édifié à Flers-Ge-l’Orne 


Par arrêté du 10 août 1956, sont affectées, à titre provisoire, au 
ministère des affaires sociales, secrétariat d’Elat au travail et à la 
sécurité sociale (direction de l'administration générale et du person- 
nel), en vue de l’instal'ation des services locaux de la main-d'œuvre, 
deux pièces, d'une superticie totale de 28 mètres carrés, siluées dans 
da parlie Nord-Ouest du baraquement MX 2592 C édifié à Flers-de- 
J'Orne, rue Jules-Gévelot. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Michel (Maurice-Paul), inspec- 
teur du travail et de la main-d'œuvre de 7° échelon (indice 500), est 
détaché auprès du Bureau international du travail pour la période 
du 2! mai 195% au 31 décembre 1957, en vue d'accomplir une mis- 
sion d’assistance technique à l'institut du travail, à Istamboul 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Inspection de la population et de l’aide sociale, 





Par arrêté en dale du 1er août 1956, Mile Tafani (Marie-Jacqueline), 
inspecteur de la populalion et de l’aide sociale de 1er échelon, à 
été afleclée à la direction départementale de Ja population et de 
l’aide sociale de l'Eure. 





Inspection de la santé, 


Par arrêté du 22 août 1956, M. le docteur Poulain, médecin 
inspecteur divisionnaire de la santé en service détaché, est réin- 
tégré dans le corps de l'inspection de la santé, à compter du 
4er octobre 1956, et admis à faire valoir ses droits à Ja retraite, 
sur sa demande, à partir de la même date. g 








Par arrèté du 3 septembre 1956, M. le docteur Ouillon (Séraphin- 
Pierre-Honoré), médecin inspecteur principal de la santé de 4 éthe- 
lun, est placé en service détaché, pour une nouvelle périede de 
cinq ans, à compter du {+ septembre 1%53, pour exercer les fonc- 
lions de médecin inspecteur régional de l'hygiène scolaire et uni- 


vérsitaire à Lyon. 





Par arrèlé du 6 septembre 1956, Mme le docteur Broyelle, méde- 
cin inspécteur de la santé à l'administration centrale du secrélarist 
d'Etat à la santé publique et à la population, est aflectée, en la 
méme qualité, à la direction départementale de la santé de Ja Seinc 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


ee ——— 





Décret du 6 septembre 1956 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du, 6 sep- 
tembre 1956 rendu sur la proposition du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre et vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur du 19 juillet 1956 portant 
qué les promotions ou nominations comprises dans le présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 


sont promus ou nommés: 
Au grade d’oljficier. 
MM. 


Barate (joseph-Augustin), président de la 52e section des médaillés 
militaires, Constantine. Chevalier de la Légion d'honneur du 
8 décembre 1955. 

Bresson (Paul-Georges), conseiller de l'association départementale 
des mutilés de la seclion de Luxeuil-les-Bains (flaule-Saône). Che- 
valier de la Légion d'honneur du 14 août 1928, 

Chambellant (Louis-Thibaut-François), président de la seclion de 
Vincennes de la fédération ouvrière. et paysanne des anciens Coim- 
baltants. Chevalier de la Légion d'honneur du 12 janvier 1933. 

Cren (Louis-Alphonse), premier président de la section lorientaise 
de l’union fédérale des anciens combattants. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 16 juin 1920. 

Diamant-Berger (Marcel), président des anciens comballants du 
1% ‘chasseurs à cheval. Chevalier de la Légion d'honneur du 
2 janvier 1928. 

Geiss (Albert), président d'honneur du grou départemental de 
l'U. N. C., Colmar. Chevalier de la Légion d'honneur du 14 juillet 
1928. 

Fall Papa Gueye, président de la fédération des prisonniers de guerre 
de l’Afrique occidentale française à Dakar. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 25 avril 1947. 

Jacob (Paul), membre de l'union des invalides de guerre, veuves 
et anciens combaltants d’Alsace-Lorraine, Chevalier de la Légion 
d'honneur du {+ septembre 1918. 

Langlois (Gaston-Lucien), président de la fédération nationale des 
combattants républicains de l'Eure, Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 15 août 1995. 

Lefebvre (Jean-Omer), secrétaire de la section départementale de 
la fédération nationale des combattants républicains d’Auchy-les- 
Mines. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Melamede (Bernard), directeur honoraire du ministère des anciens 
combattants. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 juin 1947. 

Nicolas (Paul), président de l'union fédérale des anciens combattants 
de la Drôme. Chevalier de la Légion d'honneur du 9 juin 1947. 

Pinelli (Charles-Marie), fondateur et président actif de l’assoviation 
des mutlilés de guerre de Tunisie groupant les sections régionales 
dans les principales villes de la Régence. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 4 octobre 1940. 

Pont (Marlial-Marcel), membre de la fédération ouvrière et paysanne 
des anciens combattants. Chevalier de la Légion d'honneur du 
28 octobre 1918. 

Poujol (Benoît-Aristide-Joseph}, trésorier de l’union fédérale du Gard. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 10 février 1917. 

Rivière (Henri-Paul), président fondateur de la section des anciens 
combattants d’Esbly (Isles-lès-Villéroy). Chevalier de la Légion 
d'honneur du 6 août 1937. 

Sliosberg (Anatole), médecin consultant de l'institution nationale 
Fr invalides, Chevalier de la Légion d'honneur du 12 juillet 
947. 

Au grade de chevalier. 


MM. 

Baget (Jean - Marie - Barbe), vice-président de la Siie section des 
médaillés militaires des MHaules-Pyrénées; 47 ans 6 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

Beaurain (Marcel-Louis-Zacharie), fondateur et vice-président hono- 
raire de l’association des mutilés de guerre et réformés à Abbeville ; 
42 ans 5 mois de services civils et militaires. : 

Bivona (Egide), président régional des anciens combattants de Sfax; 
43 ans de services civils et militaires. 
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Blaise (Lucien), président de la section de l'union fédérale des 
mutilés et anciens combattants dés deux guëèrres de :Sallaumines 
(Pas-de-Calais) ; 50 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Boulanger (Maxime), président de la section des anciens combatlants 
de la guerre 1914-1918 de Bavay (Nord); 30 ans 8 mois de services 
civils et militaires. 

Calabrese (Roger-Joseph), administrateur secrélaire technique de la 
fédération nationale des comballants républicains, section des 
Bouches-du-Rhône ; 29 ans 6 mois 'de services civils el miiiltaires. 

Canarelli (Quilicus), secrétaire général et trésorier général du foyer 
des mutilés et combattants d'Alger; 4: ans 4 mois 17 jours de 
services civils et militaires. 

Denis (Joseph-Félix-Augusie), vice-président de l’amicale des mutilés. 
rélormés, yeuves, orphe:ins de la Grande Guerre et ascendants de 
Merville el environs (Nord) ; 34 ans de services civils et mililaires 

Florent (Arthur-Joseph),. vice-président d'honneur de l'union des 
mutilés et réformés de Roubaix, Lannoy et leurs cantons; 39 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

Fremiot (Jean-Marie), président du Souvenir français, président 
d'honneur des médaillés militaires de Wisches (Bas-Rhin); 53 ans 
de services civils et militaires, 

Giovannoli (Charies), président de la fédération des anciens <ombat- 
tants prisonniers de guerre de l'Aisne; 27 ans de services civils 
et mililaires. 

Guyon (Simon-Georges-Arsène), membre des anciens de la fédé- 
ralion nationale des cambattants républicains, Paris; 38 ans de 
services civiis et militaires, 

Hervier (Fernand-Paul-Auguste), vice-président de ja fédération 
déparlementale des anciens combattants de Seine-et-Marne, 
a3 ans 8 mois de services civils, et militaires. 

Jacquet (Anato'e), architecte vérificateur des travaux d'archilec- 
lure de l'office national des mulilés el anciens combattanst; 
49 ans 7 mois de services civils et mililaires, 

Labadens (Maurice-Joseph), vice-président du comité « Gascogne » 
de l’associalion nationale « Flandres-Dunkerque »; 28 ans 2? mois 
de services civils et militaires, 

Levy (Maurice), vice-président régional. de l’union nationale des 
évadés de guerre de Toulouse; 23 ans 10 mois de services civils 
et militaires. 

Marlin (René-Edmond-Jacques), secrétaire général de la section 
des b'essés du poumon du Loire!; 38 ans de services civis et 
militaires, 

Le Révérend Père Minery (Jean-Joseph-Félix), vire-président de 
l’amicaie du Bas-Rhin des anciens combattants de la 2 D.B.; 
25 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Montout (Georges-Alexandre), rénovateur de la 1.110 seclion des 
médaillés miiitairés de Majunga (Madagascar); 25 ans de services 
civis et mililaires. 

Sagno':e (Maurice-Eugène), fondateur et président de l'association 
des mutilés et viclimes de guerre de Romorantlin (groupe Magi- 
not); %4 ans 3 mais de services eijiviis rt mililaires. 

Schne:l (Jules), vice-président et fondateur du groupe de Paris de 
la fédération des engagés volontaires alsaciens et Jorrains; 52 ans 
1 mois de services civils et militaires. 

Trioreau (Moïse-Ilenri-Jacques), président de la fédération de la 
Sarthe des anciens comballants du front; #2 ans 2 mois de ser- 
vices civis et militaires. 

Tristani (Antoine), membre de l’union fédérale aveyronnaise; 50 ans 
2 mois de services civils et militaires. 

Verbaere (Albert-Pierre-Marie-Auguste), membre du comité de la 
598e section de la Société des médaillés militaires; 37 ans 7 mois 
15 jours de services civils et militaires. 

L'abbé Windal (Raymond), membre actif de l'association des 
prêtres anciens comballants français; 47 ans 8 mois de services 
civils el militaires. 





Administration centrale. . 





Par arrêté du 3 septembre 1956, M. Cazenave (Pierre), adjoint 
adrminitsratif (9% échelon) à l'administration centrale du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre, est détaché auprès 
de ja dire:tion interdépartementale des anciens comMattants et vic- 
times de guerre de Grenoble dans les conditions indiquées 
ci<lessous : 

— administratif, 3e classe, 4° échelon, indice 158 (1). — 

oyé de bureau recruté sur contrat, 3 échelon, indice 167 (2). 
— Du ter mai 1950 au 90 juin 1951 (3). 


Adjoint administratif, 5 échelon, indice 170, — Commis, 5e éche- 
lon, indice 170. — Du 1er juillet 1951 au 26 septembre 1951. 

Adjoint administralii, 6° échelon, indice 180, — Commis, 6 éche- 
lon, indice 180, — Du 27 septembre 1951 au 20 juillet 1952. 

Adjoint administratif, 8 échelon, indice 200. — Commis, 8e éche- 
Jon, indice 200. — Du 21 juillet 1952 au 17 mars 1954. 

Adjoint administratif, % échelon, indice 210. — Commis, % éche- 


Jon, indice 210. — Du 18 mars 1954 au 15 mars 195 inclus. 
Er Coaite les arrêtés des 12 avril 1950, 4 juin 1954 et 40 jan- 
vier 19%55. 


(1) Situation dans le cadre d’origine. 
(2) Situation en position de détachement, 
(3) Périodes correspondantes. 











Services extérieurs. 





Par arrêté du 3 septembre 1956, Mme Diot (Simone), employée de 
bureau, 3e échelon, indice 15%, au ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre (direction interdépartementale à Grenoble), - 
est délachée en qualité d’auxiliaire de bureau, 8e é‘helon, indice 160, 
auprès du commissariat à la reconstruction à Orléansviile (Algérie), 
pour une durée d'un an, à compler du {er mai 1%959. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs de truites et truitelles vivantes 
originaires et en provenance du Danemark, 





Les importateurs sont informés qu’un céntingent supp:émentaire 
de truites et tlruitelles vivantes originaires el en provenance du 
Danemark, d'un montant de 50.000 couronnes danoises, est ouvert 
sur le poste 5, numéro du tarif douanier: 03-01 Aa. 

L'importation de ce produit sera réalisée, à compler du troisième 
jour suivant celui de l’inserlion du présent avis, sous le régime 
de la procédure dite des certificats d’importalion, c’est-à-dire contre 
ja remise au bureau de douane intéressé d'un certificat d’importa- 
tion, modèie C.I., établi en deux exemplaires, conformément aux 
dispositions prévues par le titre IV du chapitre Ier de l’avis n° 483 
de l'office des changes (Journal ofliciel du 4 janvier 1951). 

Les règ:ements financiers s’effectueront obligatoirement et exclusi- 
vement par application des disposilions du paragraphe II de la sec- 
tion 1 du titre II de l'avis no 483 susvisé, c’est-à-dire après impor- 
tation des marchandises, 

L'entrée et le dédouanement des. marchandises s’effectueront 
exciusivement par le bureau de douane de Jeumont (gare et route) 
et seront suspendus, sans nouvel avis, dès épuisement de ce nou- 
veau contingent, 

Indépendamment ‘dés mentions habituelles, les certificats d’impor- 
{ation devront comporter, en caractères très apparents, en tête de 
l'imprimé, une référence au présent avis. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
pays membres da3 l'Organisation européenne de coopération écono- 
mique (0. E. C. E.) (Libération des échanges). 


La liste des produits originaires et en provenance des pays meme 
bres de l'Organisation européenne de coopération économique ou 
de leurs terrilo.res d'outre-mer, pour lesqueis toutes restrictions 
quantitatives sont supprimées à Flimporlalion (avis aux imporla- 
teurs des 17, 2, 3 et 12 janvier 1956, 8 févr'er 1956, 6 avril 1956, 
23 août 1956 et 2 septembre 1956), est complétée conformément au 
tab'eau ci-annexé. 

L'importation des produits désignés à ce tableau aura lieu sous le 
couvert de licences délivrées aulomaliquement par l'office des 
changes. 

Les demandes de licences peuvent être déposées immédiatement. 


TABLEAU ANNEXE 





NUMÉROS INDICES 
du tarif de 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS a 
de douane paie 
d'importation. positions. 











Ex 01-01. Chevaux, ânes, mulets et bardots, vivants: 

— Ex A. Chevaux: 

— — beslinés à la boucherie..............,... C 

Viandes et abats comestibles des animaux 
repris aux n°s 01-01 à 01-04 inclus, frais, 
réfrigérés ou congelés : 

— Ex A. Viandes: 


Ex 02-01. 








— — Autres: 

— — — Des espèces chevaline, asine et mu- 
ann de chrome som veste eee b 

— — — De l'espèce bovine: 

mr me MORODIES :.sr.enocoscrecccosdèros: Ex c 


© = == 
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Ministère des affaires économiques et financières. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





\Avis concernant les licences spéciales en matière de brevets relatifs 
à l'obtention de produits pharmaceutiques ou remèdes. 


Par apyplicalion du décret ne*53-971 du ‘© septembre 1933 instituant 
licences spéciales en matière de bWrevels relatifs à 1oblention 
de produits pharmaceuliques où remèdes, et du décret n°9 555% du 
5 juillet 1955 portant règ'ement d'administration publique pour l'exé- 
culion du décret n° 53-971, le secrétaire d'Etat à la santé pubii- 
que et à la population a saisi la commission des li’ences spéciales, 
instituée auprès du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
par les textes ci-dessus, d’une dermande tendant à piacer sous le 
rl des licences spéciales les brevets d'invention ci-après dési- 
S: 

Brevet no 99919, déposé le 9 juillet 199 par la société Merck 
and C°, 1ne., pour: « Procédé de production de sublances vilamini- 
ques par fermentalion et substances obtenues au moyen de ce pro- 

». 

Brevet n° 990192, dépesé le 9 juillet 1949 par la société Merck 
and Ce, fne., pour: « Procédé de production de substances vilamini- 
ques et substances oblenues au moven de ee procédé ». 

Brevet no 1018763, déposé le 4& œwril 1949, et sa première addition 
ne 62001, déposée le 4 août 1950, par la société Merck and Ce, Inc., 
pour: « Procédé de préparation de vitamine B,, et vitamine obtenue 
au moyen de ce procédé ». . 





Brevel n° 1011566, déposé le 15 novembre 1950 par la société Merck 
and Co, Inc., pour, « Procédé de préparalion de la vitamine 5, ». 


Brèvet n° 10:56, déposé le 35 seplembre 1% par la société Merck 
and Co, Inc., pour: « Procédé destiné à recueillir la vitamine B,, ». 
* 


Brevet no 1053763, déposé le 16 février 1930 par la société Merck 
aud Co, Ine., pour: « Procédé de préparation de la vitamine Ba et 
vitamine ainsi préparée ». 

Brevet n° 10%%792, déposé le G octobre 1950 par la société Merck 
and C°, inc., pour: « Procédé d'oblention de la: vitamine B,, ». 


Brevet n° 1055975, déposé le 7 seplemirre 1954 par la société Merek 
and C°, Inc, pour: « Proeédé pour recueifiir ka vitamine B,, et les 
substances anaiogues à la vitamine B,, à partir d'un absorbant de 
typ> montmarilionite ». 

Brevel ne 105:S01, déposé le 9 novembre 1950 par la société Merck 
and Ce, Inc., pour: « Procédé perfeclionné d'obtention de concen- 


trés contenant” de la vitainine B,, ». 


Brevet no 108%11, dénosé le 7 septembre 1951 par la société Merck 
and Co, Ine., pour: « Procédé pour recueillir la vitaruine B.,, à par- 
lir de soiulions aqueuses ». 

Brevet ne 1020552, dépos£ le 26 juin #%0 par la société dite The 
Distillers Company Limited, pour: « Procédé de production de la 
vilamine B,, ». 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juun-Piue MARTIN 








INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOGO 








SITUATION AU 81 JUILLET 1956 
(En franes métropolitains.) 
ACTIF PASSIF 

Disponibilités en dehors de la zone d'émission: Engagements à vue: 

Monnaies de la zone franc...............s.ssesees 101.963.310 

Correspondants en France..............sssss.s 57.985.934 Billets en circuialion. .....sssssmsmsssesssmesenece | 71.618.615. 170 

Trésor public, — Compte d’opérations............! 19.203%.999.200 

Bons du Trésor... .... soso sosssconstons see ee 321.000.000 Comples courants créditeurs..........,...,......,. 828.584. 736 
Disponibilités en Afrique occidentale francaise —Togo. -511.433.754 
Eftets BOB. coco 000800000000 0 0 0 0 0 02000 500 0 20.970 453.988 
Avances à court FER PONT PP A PORT TT UT DER 734.040.000 0 7 PERRET ENT SOPPPPSLT, EPREU PT PP PRE PONTS 1.000 .000.000 
Créances résultant du transfert du privilège..........} 19.447.109.206 : 
Matériel d'émission OT CR EE Th 2.865.000 .000 
Immeübles, matériel et mobilier. .s..ssssssesssseeuns « 091 .083.056 Comptes d'ordre et divers. ..ss..oososscoossscecése 2.319.692.382 


1.049.855. 740 
75.796.802.288 


Comptes d'ordre et Fo. Sat Fa RE EI Er A 




















75.796 .892 .288 








Le directeur général, R. JULIENNE, 





COTE DES CHANCES y 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 















































Derniers Cours limites | Cours extrèmes Dersiers Cours hmites | Cours estrèmes 
cours cours 
, pratiqués | colée à le Bourse Û d pratiqués | cotés à la Bourse 
1 Paye. Devise. | Parité. ser à Disue mr. re ne Devise Parité se D Cat ù 
Bourse. de Franee 7 sept. 1956. Bourse. de France 7 sept. 1906. 
210 … Etats-Unis CLETE 1 S$US.A4. 350 ..(4) ….. esse se 350 …... 1010 .… Norvège ms... 108 e. «. 1008 1863 0 «ut 4910 "08 … 
#72 Canada ........ { $ Cana. ... ss... sus se 355760 35735 9224 .. Pave-bas css 108 11. 9210 52 M4160 927980 | 9225 .. 0224 
162 10 | Côte Fse Somalis | 100 Fbjib.! 4640727! .... … À .... éco 6813 .. | Suède rose | 1000. |! 6765625 |6715.. 61650 | G4M.. .... .. 
2805 . | Mexique .......| 100pes. | 23:08 .. sonne une se | 2809. se. «e 8044 .. | Suisse ....….... | #4fs 3009 |1944.. 8061.. |] S047.. 8044 50 
8306 .. | Allemagne occid. | 108 D Mk | 833339 }9271.. 8906 .. } 8396 .. .... 1356 25 | Autriche ....…. |} 100ech. | 134615 133606 135625 | 132625 .... .… 
105 2%5 | Belgique ....…. | 100Fb. | 700... |} 69475 7@%25| 70525 .....… 007 .… [Egypte ....... | fiv ég | 100608 | 997.. 1013... 907.. ....… 
5073 .. | Danemark ..... | 1000 & 506122 |502925 510523 | 507250 ...... 1226 .. | Portugal ....... |} 109es. |} 1217 120825 122650! 1225... 1224 
981 20 | Gde-Bretagne …. | 1 fiv. st. 986 9726 9735] 98120 I. 4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes. | 46191 |432450 4RO7T 50 | 4807 50 .…... 
56 335 | Italie .......... | 100 lire. 156 00€ 5559 664 5633 56315 117 40 | Yougoslavie …... | 100 din 116666 |! 11570 11760! 11740 ….. .… 
Zone C. F. A..csmesenemesesecccesmencccses TO EF C. FF A..sccsssssosocosses 200 Etate associés du Cambodge, da Laos et du 
Zone LA Fr. P .… 100 ra C. D. Poccvcccoensecse es 550 Viet-Nam ........ PPPPFETTTLLITILIIIIIIIL LT 100 piasires.....s.sssssmessssse 1000 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et‘ les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 






































3.159 (54) 4106 (56) | 4.693 (56) | 5.907 (56) | 6.147 (55) 
TIK AGES FIN ANCIERS 3.181 (54) | 4107 (56) | 4694 (56) | 5.908 (56) | 6.148 (55) 
3.182 (54) 4108 (56) | 4.695 (55) | 5.909 (56) | 6.149 (56) 
3210 (55) | 4109 (56) | 4696 (58) | -5910 (56) | 6.501 ) 
de | di Un | de do | Se Gi] Go 
(55) 1 (56) ! (56) . { ; 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 126.900.000 F 3.238 (55) 4125 (56) 4.717 (56) 5.932 — y 4 

| 3.239 (55) | 4.126 (56) | 4.718 (56) | 5.935 ( . { 
Siècz sociAL : À SOCHAUX (Douss) 3240 (55) | 4145 (56) | 4719 (56) | 5936 (56) | 6.525 (56) 
LR: © © 5 3241 (55) + (66) 4720 (56) | 5.937 qe) en as 

18 à . (55) 1 (56) | 4721 (56) | 5938 ( ( 
Obligations 6 1/4 0/0 1942 (ex4 1/4 0/0) de 2.000 F. 3243 (55) | 4148 (56) | 4722 (56) | 5939 (56) | 6.528 (56) 
3.244 (55) | 4.149 (56) | 4723 (56) | 5.940 (56) | 6.529 (56) 
Quatorzième amortissement. 3.245 (55) 4150 (56) 4.729 (56) 5.941 (56) 6.530 (56) 
AE di? 3.246 (55) | 4.207 (56) | 4.730 ‘ (56) | 5.942 (56) | 6540 (55) 
3.247 (55) | 4208 (56) | 4.731 (56) | 5943 (56) | 6541 (56) 
Liste des 560 obligations sorties au tirage du 28 août 1955 3.248 (55) 4.209 (56) 4732 (56) 5.944 (56) 6.542 (56) 
et de celles sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. y 4 22 a C-n + + _ + ne 

A . . , £ » À s « { 
Les deux derniers chiffres indiquent le millésime de l’année du 3261 (56) 4219 (56) 4735 (56) 5972 (56) 6545 (56) 
tirage. 3.262 (56) | 4.220 (56) | 4736 (56) | 5.973 (56) | 6.547 (56) 
101 (55) 824 (56) ! 1.261 (56) ; 1675 (55) | 2732 (55) 3.263 (56) | 4.221 (56) | 4747 (56) | 5.974 (56) | 6.548 (56) 
102 (55) 825 (56) | 1.262 (56) | 1.676 (55) | 2.733 (55) 3.264 (56) | 4.222 (56) | 4748 (56) | 5.975 (56) | 6.549 (56) 
103 (55) 826 (56) | 1.263 (56) | 1.677 (55) | 2.734 (55) 3.265 (56) | 4.223 (56) | 4749 (56) | 5.976 (56) | 6.651 (56) 
104 (55) 827 (55) | 1.254 (56) 1639 (55) 2.740 (55) 3.266 (56) 4228 (56) 4750 (56) 5.989 (56) | 6.652 (56) 
143 (55) 828 (56) |! 1.265 (56) |! 1.690 (55) 2.741 (55) 3.267 (56) 4229 (56) 4.881 (56) | 5.990 (56) | 6.653 (56) 
166 (54) 831 (56) | 1266 (56) | 1.713 (55) | 2.742 (55) 3.278 (56) | 4.230 (56) | 4882 (56) | 5.991 (56) | 6.654 (56) 
167 (54) 832 (56) | 1.267 (56) 1.715 (55) 2.743 (55) 3.279 (56) 4.231 (56) 4883 (56) 5.992 (56) | 6.655 (56) 
256 (55) 833 (56) | 1.269 (56) | 1.716 (55) | 2.747 (55) 3.280 (56) | 4233 (56) | 4884 (56) | 5.993 (56) | 6656 (56) 
257 (55) 834 (56) | 1270 (56) | 1.719 (55) | 2.812 (54) 3.281 (56) | 4.259 (56) | 4,885 - (56) | 5.994 (56) | 6.658 (56) 
258 (55) 835 (56) | 1.271 (55) | 1.720 (55) | 2813 (54) 3.282 (56) | 4.240 (56) | 4891 (56) | 5.995 (56) | 6659 (56) 
259 (55) 836 (56) | 1.274 (55) | 1821 (56) 2814 (54) 3.283 (56) | 4241 (55) | 4892 (56) | 5996 (56) | 6.660 (56) 
260 (55) 837 (56) | 1.275 (55) | 1.822 (56) | 2815 (54) 3.284 (56) | 4242 (55) | 4893 (56) | 5.997 (56) | 6.666 (56) 
355 (55) 838 (56) | 1.285 (55) | 1834 (56) | 2.816 (54) 3.285 (56) | 4243 (55) | 4894 (56) | 5998 (56) | 6.667 (56) 
365 (55) 847 (56) | 1.286 (55) | 1.835 (56) | 2817 (54) 3.286 (56) | 4.244 (55) | 4895 (56) | 5999 (56) | 6.668 (56) 
366 (55) 848 (56) | 1.290 (55) | 1836 (56) | 2.818 (54) 3.287 (56) | 4245 (55) | 5,051 (56) | 6.000 (56) | 6671 (56) 
367 (55) 849 (56) | 1.291 (56) | 1837 (56) | 2819 (54) 3.288 (56) | 4.246 (55) | 5052 (56) | 6.001 (56) | 6.672 (56) 
373 (55) (56) | 1292 (56) | 1.838 (56) | 2.820 (54) 3.298 (56) | 4247 (55) | 5056 (55) | 6.002 (56) | 6.676 (56) 
374 (55) | 1.151 (55) | 1.293 (56) | 1.839 (56) |! 2915 (55) 3.299 (56) | 4.248 (55) | 5.057 (56) | 6.005 (56) | 6.677 (56) 
375 (55) | 1152 (55) | 1.295 (56) | 1.840 (56) | 2916 (55) 3.300 (56) | 4.401 (55) | 5.058 (56) | 6.006 (56) | 6.678 (56) 
376 (55) | 1.154 (55) | 1.296 (56) | 1841 (56) | 2920 (55) 3.360 (54) | 4402 (55) | 5059 (56) | 6.008 (56) | 6.684 (55) 
377 (55) | 1.185 (55) | 1.297 (56) | 1.842 (56) | 2921 (55) 3.459 (55) | 4.403 (55) | 5.060 (56) | 6.009 (56) | 6.685 (55) 
378 (55) | 1.186 (55) | 1.300 (56) | 1.843 (56) | 2.922 (55) 3.460 (55) | 4416 (56) | 5076 (56) | 6.010 (56)'| 6.686 (55) 
379 (55) | 1.187 (55) | 1612 (56) | 1844 (56) | 2923 (55) 3.469 (55) | 4417 (56) | 5.077 (56) | 6.012 (55) | 6.687 (55) 
380 (55) | 1.188 (55) | 1613 (56) | 1845 (56) | 2924 (55) 3.489 (55) | 4418 (56) | 5.078 (56) | 6.013 (55) | 6.688 (55) 
381 (55) | 1.189 (55) | 1614 (56) | 1.846 (56) | 2939 (55) 3.539 (54) | 4419 (56) | 5.079 (561 | 6.017 (55) | 6690 (55) 
388 (55) | 1.190 (55) | 1615 (55) ! 1.847 (55) | 2940 (55) 3.552. (54) | 4420 (56) | 5.080 (56) | 6.020 (55) | 6.784 (55) 
389 (55) | 1191 (56) | 1.616 (56) | 1848 (56) | 2941 (55) 3.553 (54) | 4421 (56) | 5.038 (56) | 6.026 (56) | 6.785 (55) 
390 (55) 1192 (56) | 1.617 (56) | 1.849 (55) | 2942 (55) 3.554 (54) | 4422 (56) | 5.089 (56) | 6.027 (56) | 6.786 (55) 
391 (55) | 1.193 (56) | 1618 (56) |! 1850 (56) | 2943 (55) 3.701 (55) | 4.423 (56) | 5.176 (54) | 6.028 (56) | 6.787 (55) 
649 (54) | 1.194 (56) | 1619 (56) | 1992 (54) | 2944 (55) 3.702 (55) | 4424 (56) | 5.177 (54) | 6.029 (56) | 6.789 (55) 
790 (55) | 1.195 (56) | 1.620 (56) | 1993 (54) | 2978 (54) 3.703 (55) | 4425 (56) | 5.181 (54) | 6.030 (56) | 6.790 (55) 
791 (55) | 1.196. (56) | 1621 (56) | 1994 (54) | 2986 (54) 3.704 (55) | 4426 (56) | 5.182 (54) | 6.031 (56) | 6.791 (55) 
792 (55) | 1197 (56) | 1622 (56) | 1995 (54) | 2987 (54) 3.705 (55) | 4.431 (56) | 5.183 (54) | 6.032 (56) | 6.792 (55) 
793 (55) | 1198 (56) ! 1623 (56) | 1996 (54) | 2998 (54) 3.706 (55) | 4432 (56) | 5.275 (54) | 6033 (56) | 6.793 (55) 
801 (56) | 1.199 (56) | 1.634 (56) | 2651 (55) | 2999 (54) 3.707 (55) | 4442 (56) | 5276 (54) | 6.034 (56) | 7.281 (55) 
802 (56) | 1.200 (56) |! 1635 (56) | 2652 (55) | 3.104 (55) 3.708 (55) | 4.443 (56) | 5301 (55) | 6.048 (56) | 7.282 (55) 
803 (56) 1201 (56) | 1.636 (56) | 2658 (55) | 3.105 (55) 3.709 (55) | 4.444 (56) | 5302 (55) | 6.049 (56) | 7.283 (55) 
804 (56) | 1.221 (56) | 1637 (56) |! 2668 (55) | 3.106 (55) 3.728 (55) | 4445 (56) | 5322 (55) | 6050 (56) | 7.284 (55) 
805 (56) 1.222 (56) | 1.638 (56) | 2685 (55) 3.107 (55) 3.729 (55) 4446 (56) 5.323 (55) 6.108 (56) | 7.286 (55) 
806 (56) | 1.223 (56) | 1.639 (56) | 2686 (55) | 3.108 (55) 3.730 (55) | 4.547 (54) | 5,324 (55) | 6.115 (56) | 7.287 (55) 
807 (56) | 1.224 (56) | 1.640 (56) | 2692 (55) | 3.123 (56) 3.731 (55) | 4548 (54) | 5325 (55) | 6.125 (56) | ‘7.288 (55) 
808 (56) | 1.225 (55) | 1641 (56) | 2693 (55) | 3.124 (56) 3.732 (55) | 4671 (56) | 5328 (55) | 6.126 (56) | 7289 (55) 
809 (56) | 1.226 (56) | 1.642 (56) | 2694 (55) | 3.125 (56) 3.733 (55) | 4672 (56) | 5,501 (56) | 6.127 (56) | 7290 (55) 
810 (56) | 1.227 (56) | 1.643 (56) | 2695 (55) | 3.126 (56) 3.736 (56) | 4673 (56) | 5502 (56) | 6.128 (56) | 7.311 (56) 
811 (56) | 1.228 (56) | 1655 (55) | 2696 (55) | 3.133 (56) 3.747 (55) | 4674 (55) | 5.503 (56) | 6.129 (56) | 7312 (56) 
812 (56) | 1.229 (56) | 1656 (55) | 2.702 (55) | 3.134 (56) 3.748 (55) | 4675 (56) | 5.504 (56) | 6.130 (56) | 7.313 (56) 
813 (56) | 1.230 (56) | 1.661 (55) | 2703 (55) | 3.136 (56) 3.749 (55) | 4676 (56) | 5.505 (56) | 6.131 (56) | 7314 (56) 
814 (56) | 1231 (56) | 1.662 (55) | 2.704 (55) | 3.137 (56) 3.750 (55) | 4677 (56) | 5.506 (56) | 6.132 (56) | 7.315 (56) 
815 (56) | 1.232 (56) | 1663 (55) | 2.705 (55) | 3.138 (56) 3.967 (55) | 4678 (56) | 5.507 (56) | 6.133 (56) | 7.316 (56) 
816 (56) | 1233 (56) | 1.665 (55) | 2.706 (55) | 3.139 (56) 3.968 (55) | 4684 (56) | 5.508. (56) | 6.134 (56) | 7317 (56) 
17 (56) | 1.234 (56) | 1666 (55) | 2.718 (55) | 3.140 (56) 3.969 (55) | 4685 (56) | 5.509 (56) | 6.135 (56) | 7.318 (56) 
818 (56) | 1235 (56) | 1.667 (55) | 2.719 (55) | 3.141 (56) 3.986 (55) | 4.686 (56) | 5.510 (56) | 6.136 (56) | 7319 (56) 
819 (56) | 1.236 (56) | 1668 (55) | 2.720 (55) | 3.142 (56) 3.999 (55) | 4.687 (56) | 5.529 (56) | 6.137 (56) | 7320 (56) 
(56) | 1.237 (56) | 1.669 (55) | 2.721 (55) | 3.149 (56) 4000 (55) | 4688 (56) | 5.533 (56) | 6.138 (56) | 7.322 (55) 
821 (56) | 1.238 (56) | 1670 (55) | 2.729 (55) | 3.150 (56) 4103 (56) | 4.690 (56) | 5.550 (55) | 6.139 (56) | 7.323 (55) 
822 (56) | 1239 (56) | 1671 455) | 2.730 (55) | 3.151 (54) 4.104 (56) | 4691 (56) | 5.905 (56) | 6.140 (56) | 7324 (55) 
823 (56) | 1.240 (56) | 1674 (55) | 2.731 (55) | 3.152 (54) 4105 (56) | 4.692 (56) ! 5.906 (56) | 6.141 (55) | 7.325 (55) 
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7326 (55) | 8.263 (56) | 8.601 (56) 1 9.438 (55) | 9.536 (56) 
7.342 (56) | 8.264 (56) | 8.603 (56) | 9.439 (55) | 9.537 (56) 
7.343 (56) | 8.274 (56) | 8.604 (56) | 9.440 (55) | 9538 (56) 
7344 (56) | 8.289 (56) | 8.605 (56) | 9441 (55) | 9539 (56) 
7.345 (56) | 8.290 (56) | 8.608 (56) | 9442 (55) | 9.540 (56) 
7.346 (56) | 8.291 (56) | 8.609 (56) | 9481 (56) | 9541 (56) 
7.347 (56) | 8.292 (56) | 8.610 (56) | 9482 (56) | 9.542 (56) 
7.348 (56) | 8.293 (56) | 8.611 (56) | 9483 (56) | 9.568 (56) 
7349 (56) | 8.294 (56) | 8.624 (56) | 9484 (56) | 9.569 (56) 
7350 (56) | 8.295 (56) | 8.632 (56) | 9485 (56) | 9.570 (56) 
8.117 (55) | 8.296 (56) | 8.633 (56) | 9486 (56) | 2571 (56) 
8.118 (55) | 8297 (56) | 8.634 (56) | 9487 (56) | 2572 (56) 
8.119 (55) | 8.298 (56) | 8.635 456) | 9488 (56) | 2573 (56) 
8.120 (55) | 8.299 (56) | 8.636 (56) | 9489 (56) + (56) 
8.206 (56) | 8300 (56) | 8647 (56) | 9400 (56) | 9275 (50 
8.207 (56) | 8.520 (55) | 8.648 (56) | 9491 (56) | 9377 (20 
8.208 (56) | 8.564 (56) | 8.649 (56) | 9402 (56) | S278 (0 
8.209 (56) 8.565 (56) 8.708 (54) 9.493 (56) 9579 (56) 
8.210 (56) | 8.566 (56) | 8.709 (54) | g494 (56) 9580 (56) 
8.211 (56) | 8.567 (56) | 8.716 (54) | 9495 (56) | 9581 (56) 
8.221 (56) | 8.568 (56) | 8.717 (54) | 9496 (56) | 9582 (56) 
8.223 (56) | 8.570 (56) | 8.718 (54) | 9497 (56) | 9383 (56) 
8224 (56) | 8.571 (56) | 9.077 (54) | 9518 (55) | 9584 (56) 
8229 (56) | 8572 (56) | 9.078 (54) | 9523 (56) | 9585 ) 
8.230 (56) | 8.573 (56) | 9079 (54) | 9524 (56) | 9586 (56) 
8231 (56) | 8.577 (56) | 9.080 (54) | 9525 (56) | 9587 (56) 
8232 (56) | 8.588 (56) | 9.081 (54) | 9526 (56) | 9771 (55) 
8.233 (56) | 8.589 (56) | 9.407 (55) | 9527 (56) | 9782 (55) 
8.240 (56) | 8590 (56) | 9.408 (55) | 9528 (56) | 9783 (55) 
8241 (56) | 8591 (56) | 9.409 (55) | 9529 (56) | 9784 (55) 
8.242 (56) | 8.592 (56) | 9410 (55) | 9530 (56) | 9.785 (55) 
8.243 (56) | 8.593 (56) | 9411 (55) | 9531 (56) | 9786 (55) 
8.257 (56) | 8.594 (56) | 9.421 (55) | 9532 9.790 (55) 
8.258 (56) | 8.595 (56) | 9422 (55) | 9533 (56) | 9988 (55) 
8259 (56) | 8.596 (56) | 9423 (55) | 9534 (56) | 9989 (55) 
8.262 (56) | 8.600 (56) | 9424 (55) | 9535 (56) | 9.990 (55) 


Ces titres sont remboursables le 1* octobre de chaque année, 


U 








APPLE V A eu E 
Société de construction et de location d' reils de levage et de 
vw 10 de travaux publics (anciens PA Veuve Bernier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 201.600.000 F 
Suèce sociAL : 78, RUE VITRUVE, PARIS (20°) 
Registre du commerce : Seine n° 107614. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 (émission novembre 1945). 





Onzième amortissement du 15 novembre 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du Ÿ novembre 1956 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats, il n’existe pas de titres amortis entistilieintet © et restant 
à rembourser. 








ARJOMARI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 384 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce sociaL : 3, RUE pu PonT-ne-Lont, PARIS (6:) 
Registre du commerce: Seine 55-B 9442. 





Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1949 
de l’ancienne société Papeteries Johannot. 





LISTE NUMERIQUE 


tés en Bourse par la société, la totalité ‘de l'annuité à amortir 
AE Ces obligations seront remboursables à 
0 h 


2° Des séries sorties ner Ne 2e po re 
figurent des obligations présentées au 


non encore 







NUMÉROS | br. 














PEUGEOT & Cr= 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 520 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce sOctAL : AUDINCOURT (Douss) 
R. C.: Montbéliard n°3. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligstions_amorties au tirage du 4 septembre 1956 et rem- 
bou à partir du 1‘ octobre 1956 à 5.000 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 





















ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS @æ 
rembour- rembour- 
sement. sement. 
La 
2Aà 30 56 1001 à 1010 55 2101 à 2110 55 
31à 40 55 1081 à 1090 55 2131 à 2.140 55 
121 à 130 55 1.191 à 1200 54 2.161 à 2170 56 
171 à 180 55 1.221 à 1230 56 2.251 à 2260 56 
311 à 320 55 1.271 à 1.280 56 2.311 à 2.320 55 
371 à 380 56 1391 à 1400 55 2.321 à 2330 55 
461 à 470 56 1.431 à 1440 55 2 È 56 
511 à 520 55 1,441 à 1450 56 y" à -f+d =: 
541 à 550 55 1.631 à 1640 55 s ; 
2.671 à 2.680 55 
571 à 580 56 1681 à 1690 54 27811270 54 
591 à 600 55 1.691 à 1700 54 SDS 5 
631 à 64 54 1.721 à 1.730 55 2.781 à 2 790 54 
801 à 810 54 1.801 à 1.810 56 2 811 à 2.820 54 
811 à 820 55 1831 à 1840 56- || 2831 à 2840 56 
921 à 930 56 1921 à 1.930 56 2931 à 2.940 56 
981 à 990 54 2.021 à 2030 55 2951 à 2960 55 
ps — | 





LA GRANDE MAISON DE BLANC 
SOCIÉTÉ ANONYME PRÉCÉDEMMENT DÉNOMMÉE 
BOKA-NOUVEAUTES 
AU CAPITAL DE 868.000.000 px rRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 8, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 412. 


Obligations de 5000 F 6 0/0 (ex4 1/4 0/0) 1943. 





LISTE NUMERIQUE DES SERIES COMPRENANT : 


ne Ar ee: ge eme à gl Ed 
De POSE SES Re DR Je Pre rachetés en 
par la société, la totalité des titres d'antir eut ee 


4 En 
tobre 1956. Ces obligations seront remboursables à 5.001 F ; 

3° Lee Rp Aneuies. oi pa henaies-eurties aux Ines 
précédents et rsement. 


non encore présentées au rembou 














31à 40 55 301 à 310 55 2781 à 2790 55 
41à 50 55 451 à 460 55 3.681 à 3690 54 
201 à 300 54 || 1641 à 1650 55 3.941 à 3950 54 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
4041 à 4050 56 114461 à 4470 56 4791 à 4800 55 
4081 à 4.090 55 4491 à 4498 55 || 4841 à 4850 55 
4501 à 4510 56 4851 à 4860 55 
4.151 à 4160 55 4511 à 4520 56 4911 à 4920 55 
2e ë + y 4 = 4521 à 4530 56 4921 à 4930 56 
22618420 6 |4601à4610 56 4931 à 4940 56 
4201 24300 56 |4611à 4620 54 4941 à 4950 56 
49113430 . 55 ||4631 à 4640 56 5011 à 5020 55 
Gite S liuiie s lin à 
4361 ù #30 0 (lA71à4750 56 | 5071 à 5080 56 
4971 à 4380 55 ||4751 à 4760 56 5.091 à 5.100 56 
4441 à 4450 55 |4761 à 4770 56 5.141 à 5150 56 

















ë ? 


Et | vel 


LEE 
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EDILITE-CREDIT Société Nord-Africaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : A PARIS (17°), 91, RUE JOUFFROY Sièce social : 88, RUE Micaezer, ALGER 
R. C. : Seine n° 323728 B. R. C.: Alger n° 4656. 
Obligations de 5.000 F 4 0/0 1942 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, cette 





+ — us a procédé au rachat en Bourse de 536 obligations 4 1/4 0/0 


En conformité de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- En conséquence, aucun tirage ne sera effectué r ti 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse des 180 obligations ment du 1‘ octobre 1956. . a céline dtaenl 
dont l’amortissement était prévu pour le 1 octobre 1956. e n’a 
donc pas eu à effectuer de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ont eu lieu aussi par rachats, sans Titres restant à rembourser. 
tirage. Néant. 











BILANS 
LA SÉQUANAISE 


INCENDIE, ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 


Société anonyme d'assurances à primes fixes 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


Capital social: 80.000.000 de francs. 
Stège soctal : #4, rue Jules -Lefebure, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 54-B 5543. 














ETAT À 1 Bilan au 31 décembre 1955. 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capital social (actions entièrement libérées)........ 80.000 .000 
I. Valeurs et espèces es gl e Réserve Ge garaniie...............000 08 0e este ee 1.231.345 
cautionnement ou consignées a , »ndant à l'indemnisation « Accident 
CUS OS CRU EE, EUR on estime aan 7.648.060 
I. Valeurs et espèces déposées en Emprunt pour cautionnements.......s.s.sssssesssssse 43.072.609 
er W 4 — À ps 9 Autre emprunt contracté par la société...........…. 74.872.616 
ment public étranger... Lies f 2.870.000 Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrals d'assurances (réserves 
UL Valeurs aflectées à la gestion techniques) (art. 149, 1° du décret du 30 décem- 
spéciale des rentes accidents du bre 41958) : 
vavail: 4. Gestion Spéciale des rentes d'accidents du 
a) Valeurs mobilières amortis- travail, réassurances non déduites: 
e l'Etat français........ 41.892.681 a) Réserves mathématiques (valeur actuelle 
porede: | ; , d ts de 1] iélé il 
es engagements de la soci envers les 
b) Autres valeurs....... css 15.107 acsusés et les renliers). 37.906.184 
b) Réserve de capitalisation... 481.204 


EV. Valeurs m'ayant reçu aucune 








i fale : 2. Opérations d'assurances directes 
Ce -ren ct” HER dal bei { réassurances non déduites. il 
eurs - a ee 
verure des engagements pris “eos Cnirsin 6 ce 
envers les assurés et bénéfi- ges correspondant aux por- 
ciaires de contrats....... sadiésin 1.566 .549.020 tions de primes non acqui- 
B) Autres valeurs............... LA 9.859.419 sos à l'Oxercice).......éscs.s 621 .058.879 
b) Réserve pour sinistres à 
V. Valeurs grevées d'hypothèques ou payer (sinistres à payer et 
remises par la société en garantie évalualion des sinistres non 
d'opérations autres que les accepta- Me SRE 1.456.140.882 
tions en réassurances............. > 27.560.040 €) Réserves mathématiques 
(valeur actuelle des engage- 
VI. Valeurs remises r les réassu- ments de la sociélé envers 
ee et  E — s ou + les assurés et les rentiers).. 23.990.145 
la Banque de France au nom de " 3. Acceptations en réassurance, ré- 
COR OT Se OCR …... 380.542.579 9 070 .791.728 trocessions non déduites : 
ip mr a) Réserve pour risques en 
cours (évaluation des . char- 
Créances pour espèces remises aux cédants en es correspondant aux por- 
représentation des engagements techniques de ions de primes non acqui- 
réassurances acceplées..............ssssssssssss 54.385.419 ses à l'EXENCICE). un» x 95, 672.316 
b) Réserve pour sinistres à 
payer (sinistres à payer et 
ne pour dépôts de garantie eflectués par la dus SViusten des sinistres non 
LÉRRRLRL EL RIRE L RER RL RLRLIRLRLRRLERLRLLLLRLE) . réglés) be 4 LE sslétédé 21.211.869 
a, ges lg green 
Espèces e 1. LRRLELALLLELELLELEE] 18.2 . va eur ac ue e es engage- 
ce Brave hub rà-cnegs ani ments de la société envers 
les assurés et les rentiers).. 21.106.458 








Banques et agents de change... ..s.cscssovssecsesese 59.816.475 CR 2.216.867.93 

















Quitiances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les 


SROMROS seccoodhospoosésodese . 37.048.213 
b) Primes à recevoir (quitlances 
de moins de 3 mois de date): 
1. Primes neltes d'impôts et 
de commissions...…......... 109.474.662 
2. Impôts et commissions sur e 
primes ci-dessus. .s........ss . 27.M0.087 
c) Primes à recevoir (quittances 
de pius de 3 mois de date)...... 58.861.720 
d) Primes contentieuses......... ° 17.601.629 
e) Autres créances sur les agents 
OÙ OMR ongo ados etes de 19.903.927 





Créances en comp‘e courant sur les cessionnaires.. 








ACTIF (suite). 
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270.890 .248 
4.926.356) 











PASSIF (suite). 


L 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 2e du décret du 30 décem- 
bre 1958) : 
a) Dettes fiscales et autres dettes 


DIVIIONIO0S sine ep + 5e cannes 111.990.745 
Lb) Dettes immédiatement exigi- 
D santssncotiiarerares tone 25.430 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers aulres que les cessionnaires 
«art. 149, 3° du décret du 30 décembre 1938) : 

Provisions de primes et autres dépôts de garantie 


ON OMDDESD. in duo ve o o 0 06 0 0 0 650000002000 rpg 
Compte d'avance à la Banque de France... 


Lettes envers les agents et courtiers. ...s.s.ss.sses, 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par Jes 


cessionnaires en représentation des engagements 
techniques de réassurances cédées: 


..... 








112.016.175 


1.140.362 
78.894 
35.471.610 




















: ON OT ns oos coésoe coco 5e 114.159.868 
Créances en compte courant sur les cédants..... P 42.316.318 b) Valeurs mobilières immatriculées 
ou déposées à la Banque de France 
Réserves techniques à la charge des cessionnaires: au nom de la société............ 380.512.579 404.702 447 
————— .1Væ, 
a) Pour risques en COUrS.....s... à 116.119.606 Dettes en compte courant envers les cessionnaires.. 61.861.750 
b) Pour sinistres à payer....... 36e 508.281 .600 Dettes en comple courant envers les cédants..... és 3.016.345 
c) Autres réserves techniques... à .103.867 néyenus, TT. 0  CSENNESTINNNENS votes SUR 
628.506.078  |l'Réserve spéciale pour fuctustions de change... “385 082 
Créances diverses.......  ocspesssess ee eco potes  cvgaus 960.225 Provision ‘pour annulations éventuelles de Primes... 17.000.000 
intérêts échus et non FOCOUVTÉS. ss sonns se he 2 550.809 ur 70600 annulations “yet de créances. 1.500.000 
Intérêts courus et NON FECOUVTÉS. a... .erssonorsonne ee 25.637.342 g) DE MES :09 Fneuiee 1.300.462 
d ÿ ? H Dr | 
Mobilier, matériel et agencement... da vaut à 4 b) Bénéfices de l'exercice 1955... 477.234 1.816.596 
Total de l'actif... cééessctotess SONO Total du passif.......s.ssoooosse |  3.156.967.670 
Etat À ? Compte général de profits et pertes de l'exercice 1955. 
DEBIT CREDIT 
PRGMIÈRE PARTIE, — Résultats des opérations 
PREMIÈRE PARTIE, — Résullats des opérations d'assurances. 
d'assurances. 
: Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
Sinistres payés. .s.s...sereses. arc nerrs ANETETI ETES 761.681.988 polices, nets d impôts et nets d’annulations......| 1.862.304.239 
. Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 249.523.150 
Parlicipalion des assurés aux bénéfices. ........ssse. 23.388.171 Recours et sauvetages sur sinistres..........., AITTE 40.321.201 
h : Réserves lechniques au 31 décembre de l'exercice 
Commissions échues............. CPPELPELELEEESIEIIIIIS 296. 182.080 à la charge des réassureurs : 
= a) Risques en cours.........,... . 116.119.606 
Primes cédées en réassurance. ....s.s.ssossssoososs 431.013.473 b) Sinistres à payer........... PL 5 508.281 .600 
c) Autres réserves techniques... 4.103.867 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice à —————— 628.505.073 
(réassurances non déduites) : Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
« L précédent (réassurances non déduites) : 
a) Risques en cours (évaluation des charges cor- a) Risques en cours (évaluation 
respondant aux portions de primes non des charges correspondant aux 
acquises à l'exercice).......... 616.731.195 orticns de primes non acquises 
b) Siaistres à payer {sinistres à l'exercice)........... snssssnss 489 .582.885 
payer et évaluation des sinistres b) Sinistres à payer (sinistres à 
non réglés}... 000: aéfenvir 1.487.952.751 payer és on des sinistres sise die 2e 
: é non réglés}ons. sos os s «à 0 0 00 0 0 0 0° .124.961. 
se où Auires réserves icchiques 
envers les assurés ou bénéficiai- (évaluation des autres engage- 
res de Contrats)... & 45.096.603 ments envers les assurés ou 
LOL" 9 ,179.189.549 | bénéficiaires de contrats)........ 39.888.430 a ide dé 
Provision pour annulations éventuelles de primes prerteton à dan AIT AT 
s ; : 000. pour annulations éventuelles de primes 
au 31 décembre de l'exercice............... soudé 47.000.000 du 31 décembre de l'exercice précédent... 21.509.000 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice ne pes q de crédit imputables aux caté- 
précédent à la charge des réassureurs : a) Commissions sur primes cédées 
a) Risques en cours........ spsvee 99.108.050 | DR 2e ag telttoosale Ès 139.889.561 
: < eprise sur réserves pour ris- 
b) Sinistres à payer.......s....s.  420.709.649 Mel co ce ef 0 due 
c) Autres réserves techniques... 10.024.010 e l'exercice précédent à la 
—|  590.141.709 charge des réassureurs... ...... 2.817.367 
Annulations sur primes et accessoires émis au‘cours c) Part des réassureurs dans la 
des exercices antérieurs. ...s.sssoosssssssossesosse 39.238.952 ee me des assurés aux 
. æ éfices ........ ERA) 4.151.287 
Frais généraux PPELPELETTILIIIS …...... 269.167.657 d) Autres éléments... ss... 822.912 ps pe at 
{mpôts à la charge de la société....… 8.253.364 ———— .681. 
é ’ ——_——— 277.121.021 Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
Contribution au fonds de garantie automobile........ 4.455.962 spéciale ............. RO sseden eee soso ee ss o000e 425.540 
Total de la {re partie ..... CRLRERELLLELLLE] 4.663.003.905 Total de la {re partie. ...sosssssossuse 4.514. 398.596 











0" 


PONT 
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DEBIT (suite). CREDIT suite). 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion spéciale DEUXIÈME PARTIE, — Gestion Spéciale 
des rentes accidents du tavail (G. S.). des rentes accidents du tavail {G. S.). 
Arrérages de rentes Pays. +. ....sssoooossssossse ss o ee 2.510.803 Capilaux conslilulifs de rentes, virés de la gestion 
générale : 
ai 1ÉNnÉ 25.54 : P PE 

OR RSR TRES FRE TR ER 125.540 à) A la suite de siniètres. …:… " 3.508.169 
° AC è b) A la suite de revisions........ .. » 

Capitaux constitutifs sortis : PE 3.568.469 
à) Par suile de rachats... 98.860 Revenus des valeurs affectées à la G. S......... cs. 1.742. 
“b) Par suile de revisions........ 2 08.860 Bénéfices sur réalisalions de valeurs affectées à Ja 

Moins-values par estimation des valeurs affectées have Morissette las ensonatseuñésntes 146.158 

Fe ARE sde ss épabes + dou Mosmofosodes .97 L \ 
à lac.s. J Plus-values par estimation de valeurs affectées à la 

Réserves au 21 décembre de l’exercicé : G. S nn nn mme ....... 1.970 
a) De la G. S. nouvelle : Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 

Réserves mathématiques (valeur actuelle des précédent : 
eg gs ue de la société envers t - au a) De la G. S. nouvelle: 
et ies renfiers)............ vec 44.9 . 2 6 
cp nee - Réserves malkématiques (valeur actuelle des 
b) De la G. S. ancienne: engagements de la société 
Réserves mafhémaliques (valeur + les assurés et les ren- 11.8 672 
actuelle des encga- PS) soso esse Cy 0: 
ments de la sociélé b) De la G. S. ancienne: 
envers les assurés : À . 
et les rendiers\.s.. 25.784.209 téserves mathématiques {valeur 
Réserve de capitalisation. 481.204 actuelle des engagements de ia 
De —— 26.265. 407 société envers les assurés æ€t 
—————— 37.687.388 jes renliers)......, 24.419.724 
Réserve de canilali- 
Total de la 2e partie...........osee se 10.421.561 RAA RARE 379. 387 
ts 94,89.111 
AL NE de LE 681.783 
TROISIÈME PARTIE. — Gestion générale. Total de la 2e partie....... 00000000 « 42.140.739 
Frais de gestion des placemenis..............sssss. 3.128.455 TROISIÈME PARTIE Gestion générell 
© L PAR L, 05 yen » 

Pertes sur réalisations de valeurs mobilières. ....... 15.571 

Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 134.300 hevenus des fonds placés (nels d'impôts) : 

+ AL. ; r | EU OÙ .  ,. SNS ET 81.09:.6&; 

Pertes sur réalisations de monnaies étrangères...... 211.243 Prêts aux collectivités publiques,, 6.468. 186 

Prèts sur valeurs mobilières... .. ° 2,588 .175 

Intérêts payés au réassureurs : — 90.750.966 
a) Sur dépôls en espèces......... 9 651.239 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières... » 667.311 
b) Sur dépôts en valeurs mobi- Ê ; 

NE EN - 12.568.306 F tevenus sur créances pour dépôls de garantie, 
émanpesainaeon 15.219.545 valeuts et espèces remises aux cédants............ 1.621.939 

Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: à k x. DM R 
7 CPP ISSN PNEU 106.969 536 Plus-values sur conversion de monnaies élrangères.. 99.393 
b) Dus ......... s 105 .326.& 942. 996.132 Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères.. 165.240 

Amortissement des commissions à amortlir des exer- ; > bts tn Z o = 
- - venus rêlts € 0 N POP TRE RER 2.502.32 

ne none tomes dns AS bb nn 5.508.676 Revenus, intérêts et bénéfices diver re. 324 
l: a F \ € \1ri \S ace H SI { S 2 6 
Autres amortissements.. D eg ré Lettre ee 3.982 Impôts et laxes sur primes d'assurances directes... 11.856.704 


Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : 


Réserve de garantie............. 1.234.345 
Réserve correspondant à 1’ indemni- 

__ Sation accidents du travail...... 7.638.060 

Réserve pour fluctuations de change 385.082 
annulations éven- 

tuelles de créances............ + 1.500.000 





Autres éléments de débit...........sssronss 
Solde créditeur de l’exercice 19955. . cos sono e0e 
Total de la 3e partie..sesumsosssssssssses 


Total DUT c | PPPPPPEEE EE TEE LE LELLELELE EL LEE 


10.767.487 
9.492.004 


1.816296 





254.911.392 








4.958 .309.858 











Report des réserves ou provisions dn 31 décembre 
de l'exercice précédent: 


Réserve de garantie............…. « 1.253.315 
Réserve pour  fluctualions de 
CROMÉD ss ocsoss so évess s.000e 0 119.98) 
Provicion pour annulailions éven- 
tuclles de créances..........0..e . 1.500.600 
Autres éléments de crédit...........ssosse se ss5S0006 


Bénéfices reportés de Fexersice 1454......s.scus ses 


Total de la 3° partit... seen. 


Tolal général.........sssosvese 


3.154.334 
7.618.060 


1.369.462 





341 .835.483 











4.958 .369.858 











fe Aux parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946) ..............................ee 
2e A reporter sur l'exercice Suivant......ussss es uee sorssssememenssesmnsmmmsnsssmenenen sense ee 


ed sucres mére os avé mseessene eee vesoces 


Répartition du solde créditeur. 


159.226 
1.093.150 


1.816.930 














Den en monnaies étrangères comprises dans le présent: étal on! élé converlies en francs français au cours du echange au 


31 décembre 1955 


TS 
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ETAT A 5 Etat détaillé des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
EE 
k , VALEUR 
prix D'ACHAT] VALEUR ESTIMÉE | érès jes cours de Bourse] VALEUR 
selon les règles ou estimée 
ou de l'article 170-?° selon 1e r gles figurant à l'actit 
ce décret de l'article 130 2° du dteret 
de revient é du 30 aérem re 1938 du bilan 
RECAPITULATION du 30 décembre 1938 ou val. de réalisation 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des à À à 
dépôts et consignations appartenant à la sociélé........ consersese 41.532.879 11.532.859 41.981.42 41.532.879 
IL — Valeurs et espèces dépasées en cautionnement auprès d'un s l y 2 
élat ou établissement publie étranger........... ss. .. 2.870.000 _2.87).000 _: 2.870.000 2.8:0.000 
- e 
k ‘I. — Valeurs affectées à. la gestion spéciale des rentes accidents du 
travail: 
A. — Gestion nouvelle: Lo ic 
“ a) Valeurs amortissables ‘admises sans limitation............ 12.341.870 12.341.870 13.309.992 42.941.870 
b) Autres valeurs........ Péalets LT pres MARI So ats ARE LUQUA d'T 15.107 15.107 15.17 15.107 
B. — (Gestion anrienne. 4 dé à , 
a) Valeurs amartlissables admises sans fimitation........,... 29.519.781 29.519.781 ; 21.106.151 29.517.814 
0, Autres valeurs. .......o.ssoossoscooo soso soso ousoee eee » » » » 
Voisin Also cocsosocosdensoo ss cocoogooessestesee 41.909.761 41.909.761 41.724.493 41.907.791 
[V. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1938.. | 1.566.519.020 1.566.519.020 1.719.555.586 1.566.519.020 
B. Valeurs visées à l'article 163...... one et. cé td ssov ose 9.859.119 9.859.419 9.859.419 9.859.119 
PORT. nr onosercocccscotrcocsccodpponnosssecce DAS SR OR "1.576.370. 1:723,415.005 1.576.378.499 
V. — Valeurs remises par la société en garantie #'opérations autres 
? que les acceptalions cn réassurances : 
ï a) Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1998. 27.181.146 27.181.116 29.955.322 27.181.114 
1. 6) Autre ‘valeurs. rose sé ccno isvotonons dobañenérebtoeséssese 18.89: 18.891 718.894 78.894 
: Totaux Movecoe oder rico odiotlesce tes iovovse 27.560.040 27.560.010 30.033.916 __27.560.0M 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées ou dépo- 
ses à la Banque de France au nom de la soriété 
a) Valeurs admises sans hmitation par l'articie 1:4 du décret. | 323.331 .199 323.341. 499 323.331 .199 923.391 .499 
b) ‘Autres va'eurs visées à l'article 154 du décret..........…. 57.211.080 + 57.211.080 -57,211.080 57.211.080 
"He CPI TN DEEE Let DNS RENE ERARERTES L 3 © L 380.542.97 . 380 .542.579 280 . 542.579 
VII — Autres valeurs détenues.........sosssosssmosssscessssseseses » ” ” ".» 
: Totaux GÉNÉTAUX..,..,.ssssssesosesocesesoseossse | 2.970.793.698 2.070.793 .698 2.925.967.718 2.070.791 .728 
: — 4 ... — 
Totaux partiels: 
1° Valeurs de l'article 154 (IV À + V a + Via + VI D).............. | 1.974.512.745 1.974.542.715 2.124.053. 187 1.954.542.745 
2 Valeurs de l'article 154 consignées à la raisse des dépôts et consi- 
gnations .....:...:.., 45 PAPA SP TÉPAEE FO TE ARR AS AE TT RES PET » » e  NR 
3e Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- j F4 Hs 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938 {14+11+111 b+IV A+4V).... | 1.638.407.046 1.638. 197.046 1.790.856.334 1.638. 197.046 
[0 Tota! des D iii. cccotrtotiossbmesciasitonsdhées ” » D » 
5e Total des prêts hyrothécaires: 
G. S. comprise .......ssosssosooocossonopossoooéssesosescsesscesee 45.107 15.107 15.107 45.107 
G. S. déduite LALLLRALLLILLL ILE RRR LIRE ERLERLILRL IRL RLELLELLLELLLAT: s c » ve ; L 0 E) 
Ge Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
G. S. comprise. ........,..........ssssssmsscssessssssensesessssenses | 1.562.098.497 1.562.028.137 4.747.202. 157 1.562.026 .167 
G. S. déduile ...........s.sssssssesossnenesesmsseemenssssssosennes | 4.520.133.483 1.52),133.483 4.672.492.77 1.520.,133.483 
7% Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières: , 
G. S. comprise 0 mn mme. 128.,207.875 128.207.875 198.207.975 128.207.875 
G. S. déduite- LELELLLLLLLELELLETLELELLELEELELELRELEEEELELEELEEELPELELIEILIR .128.207.875; . 428.297.875 s 428.907.875 128 .207.875 
8e Totaux (4+5+64+7): 
| “ G. S. comprise (to'aux égaux aux totaux 1+114+11141IV+4V)...... | 1.690.251.119 1.690.251.119 1.845.425.139 1.690. 249:149 
L. G. S. déduite (totaux égaux aux tolaux I41I4+1V+#+V).....,..,.... | 1:648.911.358 1.618.341.5358 . 2  4:800.700.646 1:618.311.358 
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ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 14 JUIN 1933 ENREGISTRÉE Pat ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DO fer JUILLEI 1993 
Capital social : 2.009.000 de francs. 
Siège social : #4, rue jJules-Lefebure, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 51-B 55:5. 
ETAT A 1 Bilan au 231 décembre 1255. 
me——— | 
ACTIF PASSIF 

, Placements x É Capital sociat «actions entièrement libérées)........ 2.000.000 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Reserse de garantie................. serons eine 12.162.906 


à la caisse des .dépots el consigna- 

2 FN ! 
Il. -—- Valeurs et espèc es déposées en 

cautionnement auprès d'un Etat ou 

d'un établissement public étranger. L 
HI. -- Valeurs n'ayant reçu aucune 

affectation spéciale : 

a) Valeurs représentant la cou- 
verlure des engagements .pris 
envers les assurés et bénéfi- 
viaires de conirals............ 

db, Autr:s valeurs sans alffecta 
tion spéciale ‘art. 163 du dé- 
4 5 MST DÉLITS TS TT ET CL 

IV. — Valeurs remises par les reascu- 
reurs cl immatriculées ou déposées 
à la Banque de France au nom de Ja 


DELETETELETET EEE T » 


2.013.925 .001 


4.970.422 


SRE ER ee EPP . 2.699.060 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques 

ou remises par la sociélé en garantie 

d’opéralions autres que les accepla- 

tions en réassurances............. … 33.117.513 





Espèces en caisse an SIZE SOC. secs sssossenseeee 
Banques et agents de change............ss.sssss. 


agents et “ourliers 
ai Espèces en caisse dans Îles 


AOMROES, sooroccoccoeece cop . 750.620 
b) Primes à recevoir............. 9% 024.892 
€) Autres créanres sur les agenis 

et courlicrs....... NPFENEE Le 4, 231. 110 





Réserves mathématiques à la charge des cession- 


naires x Poor 
a) Pour risques en COUrS.......... 1.9311.607.006 


b) Pour sinistres à payer......... 318.19 





€) Pour capilaux échus et non 
MAP PRES ORE-PUR PERS 959.173 
d) Pour rachats à payer.......... 2.103 
Créances diverses.............. PNR PRIME sus 
liérèis échus et non r2COUVTÉS. .. ses 


Inlérèts courus et non recouvrés (sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital). 
Mobilier, matériel et agencement. 


CORRE LELELIILII LE 


2.052.001 .729 
4.14. 547 
19.530.897 


31.017.652 


1.3:5.919.179 
99.027 


32.590 
55.266.303 
1 








Toial de l'actif. 


nn 








DEBIT 


— Résultats des opérations 
d'assurances. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Sommes payées ou acquises aux assurés: 
Sinistres Survenus........0.0000 0 15.3:9.S05 
Capitaux éChuS.. .... 00000000 3.187.618 
HNathels etui... co0060 1.253.299 





Commissions payées et à payer..........o.sessosse 

Primes cédées en PÉGE-UrANCeS. ss 

Réserves techniques au 31 dérembre de l'exercice 
(réassurances non déduiltes, : 

Réserves mathématiques pour risques en cours 
‘valeur actuelle des engagements de ja société 
envers les assurés)...........,...... More 

ne À techniques du %1 décembre de l'exercice 
précédent à la chargé des réassureurs.. 

Intérêts crédités aux réserves mathématiques à la 
cherge, des réassureurs..….........0000 0 00. nv e 


Frais gén'raux............. 25.916.375 
1.899.911 


…...... 


3.911.017.80) 


oo 





21.129.552 
26.982.572 
155.187.191 


2.125.918.834 
4.198.125.793 
42.304.690 
91.156.289 











Totaï tre partie... 





3.630.026 .385 








Engagements de la société envers les assurés et pe- 
néficiaires de contrats ‘réserves techniques pre- 
vues à l’art 119 îe du décret du 30 décembre 
19538) - 

1° Réserves mathématiques 
déduiles) : 


(réassurances .non 


a) Pour risques en cour:........ 2.125.913.S3: 

b) Pour sinistres à payer........ 359.815 
c) Pour capitaux échus et non 

DT nat restensetsocunsse . 1.019.175 

d) Pour rachuis à payer..... . 116.780 

2e Réserve de Capilalisation. ..sssssssssssss.ss « 


auires detles PRES el dettes immédiatement 
exigibles ’ar:. 119 2° du décret du 30 décembre 
1933) : 
a) Dettes fiscales et autres dettes 
PE OS : so ovopoc se ee 6.792.302 
b) Dettes immédiatement exigi- 
LRO GRR AS RAM 3 ba = K: 


n1- 
oo 





Dettes pour valeurs On espêtes r£mises par es 
cessionnaires et rclroüc'ss'0nnaires €x represen- 
tation des engagements techniques Jde réassurances 
cédées: 

PM 
Valeurs mobilières immatricu- 
lées au nom de la société... 


1.315.000 .000 


3.689460 
Dettes en compte courant envers les cessionhüires 
Delles envers les agents et COUFIErS. soso sue 
Revenus perçus d’avance....... oésébo sites ose 
MONDES MIVOPSRS ......oosoie conso ceretroiens éovoscse 
Provisions pour annulalions éventuelles de pr.mes.. 
CE OR ES Se OP OS D CO pe 
Résultats: 








Réhélires reportés des exer- ’ 
ie MT à COCO . 1.:58.93 
Bénéfices de l’exércice 1955..... 917.997 
TOUR CRDI sescooérerntses 


9,127.574.602 
9.767.189 


1.918.689. 
95.613.976 
. 18.69 
799.90) 

15.694 
(00,000 
270.891 


— 


12 


12 


106.160 


——— D 


3.v11.017.869 





Compte général de profits et pertes de l'exercice 1955. 





CREDIT 
— Résultats des opérations 
d assurances 
Primes émises et accessoires de primes nels d’im- 
pôls el nets d'annulation : 
a) Primes périodiques... 


PREMIÈRE PARTIE. 


222,612.019 


ss... 


D''Ooùts de DOCS... 0000 . 122,901 
Parts des réassureurs: 

a) Dans les sin'stres survenus... 10,41°.59 

b) Lans les capi‘aux échus..... 3.162.311 

Cc) Dans les rachals effe’lués..., 1.222 611 





Réserves tecrniques à la charge des réassureurs au 
L 'ONCCIRRrE 0 L'ÉXOICICE......,....600. 000 60. 9 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 

précédent (réassurances non déduites) : 

Réserves mathématiques pour risques en conrs 
{vaieur actuelle des engazements de la société 
NT OS NO. roms onnepesnteespe se - on 

Autres éléments de crédit impulables aux catégories 

Commissions sur primes cédées en réassurances. 





AR FETE ME tr Eure DRE 
Inlérêls crédilés aux réserves mathémaiiques..……. 
Total {re parlie..........,.... oc... 


929 NL € 
925.061. 


12 
de 
e 


18.193.662 
1.211.607.006 


1.818. 510.840 


8.269.<22 
20.990 
66.416.135 





3.009.318. 708 
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À 
DEBIT suite). CREDIT (suite). 
L 
DECXIÈME PARTIE, — Gestion générale. Deuxième PARTIE, — Gestion Jénérale, 
- — crédités aux réserves mathémaliques (nets ds LE Revenus des fonds placés: 
B TÉASSUPANCES) ........ssssesosssesrenesseseus ee 23.941.113 Valeurs mobilières. ............. 106.608 .869 
Frais de geslion des pacements..…... ses. CELLES 1.529.909 Prêts aux collectivités publiques. 7.678.637! 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières........ 109.193 AYances Sur CONITAIS.. ere. 977.911 
k we -# ————" "7 111.624.817 
intérêts rayés aux réassureurs : Bénétices sur réalisations de valeurs mobilières. … 9.145.668 
à dépôts en valeurs mobilières. 43.993 Revenus, intérêts et bénéfices divers. .........…. + 1.125.992 
inÔts SPDÈCES. 06506 0 0 e 71.589. # à 125.992 
ur dépôts en espèce 15.50.00 14.633.393 1| Report des réserves ou provisions du 21 dérembre 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice: de l'exercice prérédent : 
Réserve de capitalisation.......... 9.767.185 Réserve de capilaiisalion........ 7.122.457 
Réserve de garantie............... 42.162.906 Réserve de garanlie............. 10.519.696 
Provision pour æmnulatons éven- Î en pour annulations éven- © 300.000 
tuelies de primes........ save 2.000.000 23 900.091 uéiles de primes............. 2.200. 90.173.153 
Solde créd'leur de l'exercice. ..............s eoncené 2.106.460 Report des bénéfices des exercices antérieurs... 1.788.923 
TOUT ET PAU... 000p50e 1%6.950.872 Total % partie... seu coss de 146.928. 523 
DR DRE bosrosossrodironnrs ax 1  3.706.277.257 Total général isolés. sol  3.756.277.257 
Repartition du solde créditeur. 
4° Aux parts bénéficiaires (art. 7 de la lof du 25 avril 1946)... soso se dodosve 25.995 
2° A reporter sur l'exercice suivant........ doc iesrentes PAGE NS. ACER CR PPT PRESS 2.080.165 
doté... LR. revs redhat cs ROUE ES à socuse 2.106.160 
ne Fe dns + de en mn _— À 


Etat des valeurs mobilières composant l'actif de la société. 

















































































































en 
, VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE 
ï le» 
PRIX D'ACHAT selon les règles quid SDS si Le Du dd 
de l'article 170-1° os slon es règles figuraat à l'acttf 
iet. du décret de l'article 170-2° du décret 
RECAPITULATION _ole-abegt:5 du 30 décembre 19% és bits 
sn 20 éicombee 1928 où vatour de réalisation 
| L — Valeurs déposées en cautionnement à la caisse des dépôts et 
consignations ...,.. coossse Dont do osé bb be edit sÉcnd o se do éco » » » , 
IL — Vaeurs déposées en cautionnement à l'étranger ou dans un 
établissement pubtic étranger.......... éco cos eesseseseess » » » 106 t 
LL. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les bénéficiaires de contrals : 
a, Valeurs armortissables admises sans limitation par l’ar- ë ; ee” 
ticle 453 au décret du 30 décembre 1938.................. | 1.454.596.928 1.454.596.928 1.588.545.716 1.451.596.928 
bi Autres valeurs admises par l'article 153. ......se.scsossue 59.722.181 519.:22.184 820,158. 192 219.722.184 
‘Totaux OU) PP EE 2.000.319.112 2.000.319.112 2.108.705 .938 2.020.319.112 
c1 Valeurs admises en couverture d'engagements contractés "s 
dans les protectorats français..............osoéccsses 5.283.330 5.283.320 5.926.400 5.383.300 
d, Avances sur contrats de la sociélé.....ssossssssssss se 8.222.562 8.222.562 8.222 ,562 8.222 7562 
Total Ados osoosoococoscocosocesoconcoscce. E 2.013.925.094 2.013.925 .00! 2.422.852.900 2.013.925 .004 
B. Va'eurs visées à l’article 163 du OUEN. rod érbéderccceovéoses 1.270.122 41.970.122 e 2.650.420 1.270.122 
IV. — Valeurs rémises par les réassureurs : 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret........... dossastvt 41.817.700 4.817.700 1.817.790 1.817.700 
b) Autres valeurs....... tetes conlisliese diodes este 1.871.360 1.871.360 1.871.360 1.871.360 
Totaux IV. soscssossososcssivoosossssevmese vocverece 3.689.060 3.689.060 3.689.060 3.689.060 
—_————— — 
V. — Valeurs remises en garantie par la soriété: # à 
a) Valeurs visées à l'article 453 du décret. ..,....cssosssssse ses 33.117.543 33.117.543 31.476.640 33.117.513 
b) Autres valeurs........... cathares s one onto insers ve cd ue » " » " 
TOUL Moss oboono cos ton té comp tece noce cpeonsoes 53.117.513 23.117.513 31.476.610 33.117.543 
VI. — Autres valeurs détenues par la socitW ii ,5315 Li sosocose, » » 9 4 
Totaux £ÉNÉrAUX....... ss égosogsocsesorescosose | 2.052.001. 729 2.052.001 .729 2.4163.669.020 2.052.001.729 
Tolaux partiels: 
£. Valeurs de l'article 153 (M à + M D + TV + V @h....somessssouss | 2.097.125.715 2.037.125.715 2.416.869.628 2.097.125.715 
L' Valeur: auxquelles s'aopliquent les règles d’estination de l’ar- 
ticle 170 où 171 du décret du 3 décembre 19% (I b+Hi c+V). 584.223.057 581.223.057 860 .591.232 581.223.957 
8. Total des valeurs mobilières, (valéurs remises éxclues)....scsocose | 1.925.535. 669 1.925.535. 669 2.337.202.960 1.925.535.669 
«4 Tota. des immeubles sr... CRRERLRERELRLL EE ILE LLLRELLILLETILILLLLLELLLEL:] » » ns » 
LE ” press JDE nes, séciss et gite e » » , d 
al des placements autres que les vaseurs mobilièies, les im- ss 
meubles et les prêts hypothécaires. ss cos000s00 m0 000000 0 122.777.000 122.771.000 12.777.000 122.771.000 
Totaux (3+44+546) éganx aux totaux (M4 V).........sses | 2.018.912.669 2.018.312.669 2.450.970 .960 2.048.312.669 
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Société anonyme d'assurances sur la vie humaine 
ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÊCREIT-LOI DU 14 JUIN 1938 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 MARS 1907 
Capital social: 2.000.000 de francs. 
eee Siège social : #4, rue Jules-Lefebure, PARIS (9°) 
#4 Registre du commerce : Seine 54-B 5544. 
992 “ 
ETAT A 1. Bilan au 31 décembre 1955. 
ACTIF PASSIF 
.153 Placements : Capital social (actions entièrement libérées)......... 2.000.000 
pou } - Réserve générale.................ee ss ne ss... 180 .000.000 
+ I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve de garaniie.............. mscosdtosesdetssse .. 118.841 .472 
. 53 à la caisse des dépôls et consigna- Réserve spéciale de réévaiualion : 
== 0 ÉÉe ERER POETET NE EN ° a) Décret du 23 mai 1946........ se. 28.685.250 
257 Il Volours et jospèeeë tentes en b) Décret du 27 mai 1949......... . 48.929.037 
= Bu . #7 A es écret du 28 mai 1952......... M 56.747.579 
cautionnement auprès d’un Etat ou ste D 134.361 .866 
d'un établissement public étranger. » Engagements de la société envers les assurés et 
/ ‘av , bénéficiaires de contrats (réserves techniques pré- 
TL — Valeurs n'ayant reçu aucune vues à article 19, 1°, du décret du 30 décembre 
affectation spéciale : 1938) : 
A. Valeurs représentant la couver- 1° Réserves mathématiques (affaires directes, 
verlure des engagements pris réassurances non déduites) : 
— envers les assurés el bénéfi- V a) Pour risques en cours...... 12.429.681.548 
ciaires de contrats............... 10.522.214 .038 b) Pour sinistres à payer...... 39.066.094 
B. Autres valeurs sans affectation : c) Pour arrérages échus et 
spéciale (art. 163 du décret)... 45.669.569 RON OR ne caso is . 279.502 
meet » î 4 , Û » 
IV. — Valeurs remises par les réassu- d) t—“— pren vlan 19. =3%5 80? 
reurs et immatriculées ou déposées ge PE pis Re A y © 971 or. 
a à ja Banque de France au nom €) Pour rachats à payer... RAT : 2.374.360 
de 1 jété 9 061.342. 339 {) Pour remboursements de 
6 AD'ODOCIOIC. .. so ooccsoososooc.eee . 9. .J42. surprimes ris ques de : | 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ŒUETTE ............ ess oo 955.160 
ou remises par la société en garan- g) Pour majorations de rentes à 
tie d'opérations autres que les accep- 4 PAT resetipere SUV PET Lo 399 594.447 
_— - tations en réassurances.............. 182.400.979 2 Réserves pour bénéfices non distribués annuel- To où SU 
7 ; : , : lement aux assurés: 
ee ne valeurs détenues par la F a) Participations dues à payer 
mms int tds rosier ue Ml “rAaper 1 AUX ASSURÉS... .  » » 0 0 » + eo 72.39%. 129 
13.811.626.925 b) Comples de bénéfices répar- 
:e : : Aze A & ns D LL: 
6 ait Créances pour espèces remises aux cédants en repré- ed re pu Don ne dr JA |. 683.578.803 
sentation des engagements techniques de réassu- 3 Réserves techniques des acceptations en 
rances acceptées................ FPE 1.315.000.000 réassurances (rétrocessions non déduites) : 
a) Pour risques en cours...... 1.959.505 .992 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la b) Pour D ce F 
Lz:] 117 REMMESOANR. SEPT RENE" nodhäedhoreseseese 18.588 pilaux et rachats à payer. 1.308.172 1.360.814.405 
184 ) gr ; &o Réserve de capitalisation...................... | 42.892.605 
< Espèces en caisse au siège social........e.ocosssse e 27.361.430 |! Autres dettes privilégiées et deltes immédiatement 
è . exigibles (art. 149, 20, du décret du : ice » 
Banques et agents de change...........sosssoseseee 150.038.517 1938) : dd, ; cent ddr upoure 
. : ù . a) Dettes fiscales et autres dettes 
330 Quittances de primes à recevoir et créances sur les privilégiées ee se hs 146.034.412 
562 agents se Aa ndge va b) Delles iminédiatement exigibles. 9.993.177 155.427. 889 
— : H | ———  — —— d).4-1. 
p0i a) g/l n caisse dans les 26.011.257 Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
06 b) Primes à recevoir.............. 327.177.377 dy À De cOnnRenes (art. 149, 3, du 
122 c) Autres créances sur les agents Primes et dépôts de grntie en espèces 590.651 
— “ : > ” C art Dee ssses v «ww 
OÙ COURS. inches .… 94.959.437 108 448 ju Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
100 È , “ets cessionnaires et rétrocessionnaires en représenla- 
360 Créances en compte courant sur les cessionnaires. 709.574  raumasendasmmmetettnrvoce 
x50 Créances en comple courant sur le i a) ESpèces cs... ji 
É Ù s cédants et b) Va! : die 
— ar é 9 a « b) Valeurs mobilières immatricu- 
rétrocédants ............. bic ié Mnéobes. 6052 27.953.739 lées ou déposées à la Banque 
13 Réserves mathématiques à Ja charge des cession- Pi + age au nom de la 9 874 447.779 
naires et rétrocessionnaires : sms. ….... O1. 441,11 
36 , Ps D. 0, : CPP CPE IIS . 6.894.007 x 
53 a) Pour risques en cours......... . 2.910.850. 06 ; are un 3.061 312 339 
e b) Pour sinistres à payer. ......... 6.363.334 Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
c) Pour capitaux échus et non — rétrocessionnaires........,...,........ PELELEE >. 95.155.326 
# TT UT ITR TER Me 9 854.290 eltes en comple courant envers les cédants et 
> d) Pour rachats à PAYEr, ss... 4.308 rétrocédants DLITELET EESTI TEE STE TE TELE cdd oo ve se 28.321.298 
= x RAS he ve 9.990.072.347 Dettes envers les agents et courtiers... ..,.......... 91.138.800 
_ Ps + Le rpg perçus d’avance..... DTTITTELIIITTE 25 213.823 
à ni III 2 TITLE TS DIU UE ET QUPETES 5.335.164 - HORS EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE 4.859.219 
Réserve spéciale pour fluctuations de change. .....…. 2.661.651 
15 Intérêts échus et non rECOUVrÉS. mcm mnemeeese.. 3.068.818 Provision pour annulations éventuelles de primes... 25.000.000 
vn Provision pour fluctuations de valeurs d'actif........ 5.00 090 
4 Intérêts courus et non recouvrés (sur placements 197.988.336 Provisions diverses.................,........ LELLELEE 2.959.651 
57 figurant à l'actif pour leur valeur en capitai)...... mes -- | de dé 
ee iéfices reportés de l'exercice 
9 Mobilier, matériel et agencement. ....., esse ee 1 antérieur ......... gare énbérapes . 9.990.744 
Bénélices de l'exercice 1955....... 911.649.531 514.520 275 
Total de l’actif...................l  18.957.321.610 Total du passif. ....s....essssscoe | 18.957.321.010 
0 ‘ 
es Ps À en monnaies étrangères comprises dans le vrésent état ont été converties en francs français au cours du change au 
5 a ee 
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Erar A 2 4 Compte général de profits et nertes de l'exercice 1955. 
L— — 
DESIT CREDIT 1 ; 
PREMIÈRE PARTIE, — Résultats des opérations Première vagtte, — Résullats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 


Sommes payées ou acquises aux assurés et rentiers: 









































Primes émises et accessoires de primes, nets d’im- 
pôts et nets d’annulations : 












































Sinistres survenus (assurances " a) Primes uniques............. ce 30.924.540 
vie et décès) ................. . 449.265.514 b) Primes périodiques............ 3.901.310.575 
Capitaux et arrérages échus..... 78.924.039 c) Coûts de polices....... FAP 7.092,502 
Rachats effeclués............. _… 88.177.453 3.939.327.617 
: ) 616.667.096 || Part des réassureurs : 
Participation des assurés aux bénéfices. ...,........ 86.590.133 a) Dans les sinistres survenns... 62.887.606 
A Dans itau srages 
Commissions _ payées et à payer...................... 579.345.422 "ue sain waste ge re 16.393.166 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées..….…. 402.680. 220 marre Dunalin vrcwlbenmtematts re 106.944.183 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice Réserves techniques à la charge des réassureurs au 3 
(réassurances non déduites) : A5! décemb re de l'exerçice.. Ph ain 2.910.850.406 
. éserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
a) Réserves mathématiques pour risques en précédent rs» ve non déduites) : 
cours (valeur actuelle des engagements de la a) Réserves mathématiques pour risques en 
société envers les assurés et d Sail cours (valeur actuelle des engagements de la 
les rentiers) ss... LEEERLEEEEELE 13. 189. 187 .489 société envers les assurés et 
b) Réserves pour bénéfices non s les rentiersh...,,..….,.....03à 11.850.049.2%5A 
distribués aux assurés ss... 683.578.803 44. de -66 082 b) Réserves pour bénéfices non 
412.1 0 s ‘ $ re mm 
Autres réserves affectées aux catégories............. 36.549.826 TS ments 12.505.823.749 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice dues ht affectées aux catégories PETETETIELTE 36.549.826 
précédent à la charge des réassureurs............, 2.710.118.689 gi none bedteeendhne--:>vre Marre 
Intérêts crédités aux réserves techniques à la charge Commissions sur primes cédées en réassurances 
Ou PPASAUNPONES JL Ua 00L AGE 89.019.430 CT MERS ONERENONERRE SS 51.996.933 
: ; Part des réassureurs dans la participation des 
Autres éléments de débit imputables aux catégories : assurés aux! bénéfices... 52.207 ARE 24.244.078 
Rachat portefeuille acceptations en réassurances. 46.617.799 Rachat portefeuille cessions en réassurances.. 10.509.482 
; AP Autres recOMeS...... ep 0 5 0 0 0 Do à 5838 58 0 0 0 à 1.949.825 
Frais généraux......... RRNTAR A ss. 750.970. 408 Intérèts crédités aux réserves techniques....,...... 448.514 .407 
Impôts à la charge de la société... 82.613.981 Total {re partie...... nié édévétuess 20.036. 710.499 
831 581.289 
rt ME SO‘. PEPOUST ITR RE TEET 19.874.999 .097 DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 
Revenus des fonds placés (nels d'impôts) : 
È Valours mobilières............... 605.602,729 
DEuxIÈME PARTIE, — Gestion générale. Immeubles : 
ne: — après imputation des 
Intérêts crédités aux réserves techniques (nets de RE 
PORTER). LAN. Lis ncucté te vved00 de 359.461.977 rantes .......... 13.766.553 
A déduire: 
Frais de gestion des placements. ......,............. 13.028.800 Gros travaux de 
« réfection ....... 11.919.000 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et ———— 1.847.509 
motos Sac uait  dlvé ss. 5 6 id cge 3.228.831 Prêts hypolhécaires.............. 2.510,10 
èts lectivités iques. 013.616 
Moins-values par estimation ‘de valeurs mobilières. . 188.767 re - bn gun Ÿ ve, gg ES 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 8.899.936 Avances sur contrats... te 4.370.813 
Autres placements.......... dédsee 132.891 
Intérêts payés aux réassureurs sur dépôts en valeurs 21. JE 679.045 .522 
RP ec er renal Ds PS pe * = D US 128.955.367 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 
: mob ières iii HO. dé... doccsoctnotietssstdée 142. ne — 037 
Amortissement réglementaire des immeubles (art ‘ Pius-values par estimation de valeurs mobilières... 50.377 
472 du décret du 30 décembre 1938)............... 875.474 || Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères. … 2.725.344 
; K Revenus sur créances pour dépôt dè garantie et 
Autres amortissements.................. AE Fa À 0e À 528.068 valeurs remises aux cédants....................... 74.589.400 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : Revenus, intérêts et bénéfices divers ss csseronsee 6.671.033 
LE Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
Réserve de capitalisation........ 42.892.655 e l'exercice précédent : 
Réserve de garantie............. 118.841.472 Réserve de capitalisation. . ne 94.437.995 
Réserve spéciale de réévaluation. 131.361 .865 Réserve de garantie............. 09.955.531 
Réserve spéciale pour fiucluations Réserve spéciale de réévaluation, 134.361.866 
MN. ZÉRO Re 2.661.631 Réserve spéciaie pour fluctua- 
Provision pour annulations éven- DS his codé oo 11.393.644 
tuelles de primes...... DEECEEE 25.000.000 PO Provision pour annulations éven- dé FF 
SA 100 SE tuelles de primes,,............. 2.000. 
Solde créditeur de l’exercice..........sssoossoss se 514.580.275 ? 292.149.096 
ht à d Rs Reliquat des bénéfices de l'exercice antérieur....... 2.930.744 
OÙAL 2 Partie. ....sssososvosesennnsss 1.363. .895 TOUR OA soi iiébetet 1.202.097 .493 
TON: Dal... ici dei .....|  21.233.807.992 Total général... Stoensaies ses.  21.238.007.992 
== 
Répartition du solde créditeur. 
40 Aux parts bénéficiaires (art, 7, loi du 25 avril 1946) ............ Ph VE Sr ARS ANR 3.989.699 
D AUE : OURS cécsscsoss ss il poses sec pemeteen ep de dote Us dde 53 0 s Éd NE SE UE o cÉpne 205.000 .000 
3° Aux personnels des services intérieurs et extérieurs (y compris les charges sociales)... 90.000.000 
4e Aux actions "(@ividénde ’ brut}... core 0e 0080 soccropocose css dose sas deteste . Se 
1.000. 


5” A la réserve générale............ 


mn nn mm nn nn nomment ennnsu.s 


, ©» A'roporter sur l'exercice suivant... oo 00 cc soso cscssesesesenele soc nosocses moe ce 5.590.576 


Total 


mm nn nn nm nn nn nn nn nine 





Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 
st décembre 1965. 





RER ur AD or à 
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an Etat détaillé des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
© FE _ 
| . 
; 4 VALEUR ESTIMÉE 
| PRIX D ACHAT VALEUR ESTIMÉE selon ls cours de la Bourse VALEUR 
, selon les règles ou selon les règles 
' ou ae l'article 1-10 de l'article 1790-20 figurant à l’sotif 
[ du décret da décret du 30 décembre 
(] Ki 
de revient du 30 décembre 1938 r 4 +. du bilan. 
.617 RECAPITULATION 
I. — Valeurs déposées en cautionnement à la caisse des dépôts 
et consignations...........ssess.ssosessssessessssesessseseusee » » » » 
183 en _ 2, 
.406 II. — Valeurs déposées en cautionnement à l'étranger ou dans un 
établissement public étranger.....................s.ssss. » » » » 
—— — ee D) 
HT. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
A. Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
749 a) Valeurs amortissables admises sans limitation par Parti! : tee 7e 4 | 
826 cle 153 du décret: du 30 décembre 1938.................. 6.266.011.975 G.266.011.975 6.629.226.343 6.265 .988.296 
b) Autres valeurs admises par l’article 153 du décret........ 3.818.547.861 3.94:.057.958 5.757 .892.978 3.914.057.958 
)23 Sd ose ns AR. csosocsece | 10.084.559.839 10.210.069.933 12.387.119.321 10.210.046.354 
r c) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés + | hs, 17 
+ danp' les protectorals. français..............0002000 000 0 ° 216.629.815 216.629.815 225.707 .669 216.629.815 
107 d) Avances sur contrats de la société................ Dubé: 95.517.781 95.517.781 95.517.781 5.517.781 
199 
= e) Nues propriétés de valeurs visées à l'article 153......:... 20.088 20.088 20.088 20.088 
Ge og. PERRET Te TT pnococcoes 10.396.727.523 10.522.237.617 12.708 .364.859 10.522 ,214.038 
B. Valeurs visées à l’article 163 du déeret..... St Gbabèso.s 0e 45.669.569 45.669.569 46.871.201 45.669.569 
1V. — Valeurs remises par les réassureurs: 
a) Valeurs admises sans limitation par l'article 153 du décret. | 2.2952.430.539 2.352. 4130.539 2.352.430.539 2.352.4390.599 
b) Autres valeurs visées à l'article 153 du décret....….....,.. 708.911 .800 708.911 .800 708.911.800 708.911 .800 
DR ON lili at boatéoo coco o LSLONR. SES. 00D 3.061.342.339 3.061.342.339 3.061 .342.339 
V. — Valeurs remises en garantie par la société: 
à] 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décret... secs. ses 0e ee» « 182. 100.979 182. 109.979 165.000 .020 182. 400.979 
7 
7 b) Autres valeurs PRELELLELEEES EESTI TEL TSI ST TTL LEE TELE I LL ES » » » - 
4 
TL D) vos oomhiiéodisstitetetit matites 182.400 .979 182. 400.979 165.000 .020 182.100.979 
1] = 
3 
VI. — Autres valeurs détenues par la société....,,...........sesss.s » » » » 
Totaux GÉNÉTAUX sossrcossoronso none opens sonne | 13.686.110.410|  43.811.650.504 15.981.578.419 13.811.626 .925 
Totaux partiels: 
1. Valeurs de l’article 453 (US @ + D D + I € + IV + V @)-........ | 19.228.929.245 43.453.833.339 45.613.481.768 13.452.809.760 
2. Valeurs auquelles s'appliquent les règles d'estimation de lJ'ar- > 
ticle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 (HE d + HE € 
EU CHV) sise dre 2 PARC EOTRE PUS MN ARRETE sévoocoes | 4.217.598.746 4.343.108.840 6.118.620.755 4.343.108.8:0 
3. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues).......,++ | 9.509.594.700 9.509.129.512 41.679.057.427 9.509.105 .933 
4. Total des SONO PEER OR 46.193.095 172.468.317 172.468.317 172.468.313 
5. Total des préts hypothécaires... ......sssssssessesssssssnssnse 60.158.273 60.158.273 60.158.273 60.158.273 
6. Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles el les prêts hypothécaires............... esoscooscose |: 1.008.552.063 1.008.552.063 1.008.552.063 1.008.552.063 
Totaux (3+4+5+6) égaux aux totaux (HI + IV)........ | 40.624.798.071 40.750.308 .165 12.920.236 .080 10.750 .284.588 
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LA SÉQUANAISE CAPITALISATION 


Société anonyme pour favoriser l'Economie et l’£pargne 


ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DECREI-LOI DU 14 JUIN 1933 


FONDEE EN 1889 


RESERVES TECHNIQUES 


SIEGE SOCIAL : 4, 


CAPITAL SOCIAL : 


50.000 FRANCS 


totales au 31 décembre 1955: 38.096.977.752 francs. 





rue Juiles-Lefebvre, PARIS (9°) 


Registre du commerce: Seine 51-B 5480. 





ETAT A 1 
a 
ACTIF 
Placements : 
L — Valeurs et espèces déposées 
en cautionnement à !la caisse 
des dépôls et consignations.. s 
J. — Valeurs et espèces Die 


en cautionnement auprès d'un 
Etat ou d'un établissement 
public élranger.................. » 


Il, — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale: 
A. Valeurs représentant la 
couverture des engagements 
ris envers les bénéficiaires 
e CONTE. eco 00 0 5 dd 29.440.858. 733 
B. Autres valeurs sans affecta- 
tion spéciale (art, 163 du 
OR move 0000 006 60000 de 467.652.572 


IV. Valeurs grevées d’hypotl:èques 
ou remises en garantie par la 


SOIOE ‘de ag eg mans envies de 0e 0e 0 de 427.392. 208 
V. Autres valeurs détenues par la 
DODIÉRÉ  . A due hs 26 + co ee 5.522.883 





Créances pour dépôts de garantie effectués par la 


société CÉEFRERRRIREILEEREE LEE LEEE) CREER LLILLLL) .. 
Espèces en caisse au siège social.........,.... ss. 
Banques, agents de change et chèques postaux...... 


Créances sur l'Etat pour indemnités de dommages 
Ce | RO LEE PP OA EL US 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 
a) Espèces en caisse dans les 


OBONCES ... no 0000000000 00 107.871.581 
b) Primes à recevoir.............. 439.177.500 
c) Autres créances sur les agents 

CON | OPPOSER A 272.051 


Créances diverses: 
a) Quittances et intérêts divers 
D PORTER. hoc cocoantrsese hs à . 
b) Impôts et taxes à récupérer... 
€) Débiteurs divers............000 0 


23.206.892 
1.961.243 
31.815.352 





Intérêts échus et non recouvrés...................... 


intérêts courus et non recouvrés (sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capilal)...... 


Immeubles vendus en instance de règlement........ 
Mobilier, matériel et agencement..............ssesss. 


Total de l'actil.is so opoccccccasre 





Bilan au 31 décembre 1956. 





40.341.126.396 


5.290.453 
33.330.556 
460.197.661 


113.618.284 


650.321.735 


60.106.187 
16.695.080 
807.900.052 


3.638.329 
1 








42.492.533.834 

















PASSIF 

Capital social (actions entièrement libérées)... ........ 
ones À POSE RP ARE RTE RS M ER ENTRE 
RE I ec roc css sms. 
Késerve spéciale de réévaluation : 

a) Décret du 23 mai 1946....... PPT 924 .000.000 

b) Décret du 27 mai 1949.......... 1.156.229,320 

c). Décret du 28 mai 1952, ......... 1.264.807.716 





Réserve pour reconstruction (dommages de guerre). 
Engagements de la société envers les bénéficiaires 
de contrats (réserves techniques prévues à l’ar. 
ticle 119, 1° du décret du 2% décembre 1938) : 
1° Réserves malhémaliques: 


a) Des contrats en cours ANT PURE 36.661.42:.808 
b) Pour amortis à payer 
Par tirages garantis......... e 29.628.801 
Par tirages non garantis..... 725.200 
Cc) Pour capitaux échus et 


18.172.066 
999.506 .425 





2° Réserves pour bénéfices non distr'bués annucl- 
lement aux bénéficiaires de contrats : 

a) Participations dues à payer..... 813.531 

b) Comptes de bénéfices répartis... 64.889.517 





30-Réserve de capitalisation........:............. 

Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 

exigibles {article 149, 2° du décret du 30 décem- 
bre 1938) : 


a) Dettes fiscales el autres dettes 


DOTE santé den csovés tee e 186.311.563 
b) Deltes immédiatement exigibles 66.600 ,55n 





Deltes pour dépôts de garantie des agents et des 
tiers (article 149, 3° du décret du 30 décem- 
tre 1938) : 


a) Dépôts de garantie en espèces. 16.401.042 
b) Dépôts de garantie en valeurs 
ND nr ruse ruse edese . 5.922.883 





Dettes envers les agents et PANNE SERA 
Loyers et revenus perçus d'avance........ssssssse 
Detles.diverensssssh. 08h65 . bee . sodiDlleuht 2. cdd 

Provision pour annulations éventuelles de “primes. 








Provision pour fluctuations de valeurs d’actif........ 
ON |. RSR ns 
Résultats : 
Bénéfices reportés de l'exercice 
re + HP ES TE ETREDEEN CES . 3.108.920 
Bénéfices de l'exercice 1956... . 851.435.003 
Total du passif... MERE SAS LITE ER 


. 
ee 





28e 


.000 
ns ).009 
301.947 .009 


2.615.037.046 
« 122.868.683 


37.312. 770. 300 


615.703.078 
138.504.374 


252.912.093 


21.923.925 
30.754,194 
55.049.405 

9.036.111 
35.000. 
31.000. 

4.753. 


833: 


855.193.933 








42.492.533.831 





Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont élé converties en francs français au cours du change au 
31 décembre 1955. 
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Etat À 2 Compte général de profits et perles de l'exercice 1955. 
————————— - me) 
DESIT | CREDIT 
Ê 
PREMIÈRE PARTIE. — Hésullats des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Hésullats des opérations 
de capualisation. de capitalisation. 
commes payées ou aequises aux bénéficiaires de Primes émises et accessoires de primes (nets d’im- 
contrats: pôts et nets d’annulations) : 
; Primes uniques.......... see 1:0.299.960 
Remboursemenls anliipés: Primes périOdiques............sss 7.4%.0840.883) “ns 
Par tirages ga- ——— de09 JE", 
rantis =... .  669.854.980 | | 
Par tirages non Réserves lechuiques du 21 décembre de l'exercice 
garantis (1)... 76.910.300 sos précédent! : 
Set L- 146.765.2 Réserves mathémaliques des con- 
Remboursements à échéance..... 39.977.250 trats en  — +. à mn y PP. 184 .123.967 
Rachals effectués....... cosssssoses 12.190:912.295 Réserves pour bénéfices non dis- 
Participation des porteurs de titres tribués aux bénéficiaires de 
aux bénéfices (majoration des die RS ati at 69. 4. 53% 
capitaux ue ++ 0006É 00e "€ — stunt 2.00 ENS 
"es paye Minitess se sossoee 230. 70 Lez VF À ; 
radins cutané déboires 3.012.298.708 Intérèts crédités aux réserves techniques... DPETTTE 1.299.581:.691 
Commissions payées el à payer.....sssososenessssus 831.0:5.924 DES lo ctssomaties 11.676.474.097 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice : — 
Réserves mathématiques des con- 
is À M. OCT PTT TELE 36.664 .437.808 
Réserves ur bénéfices nen dis- er 
tribués Poux bénéficiaires de ù DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 
UT Reel pi 615.703.078 “ 1 
———— | .31.310.10.886 Revenus des fonds placés (nels d'impôts) : 
Autres éléments de débit impulables aux catégories. 3.862.841 Valeurs mobilières... ... ......... «+ 1.617.571.996 
Frais BÉNÉFAUX........sosscooovoccose 639.628. 402 Immeubles : : AE 
Revenu après impu‘talion des 
Ù ù 3 riété 795.: dépenses Cou- 
NT Re nee |. PER 784.423.715 |] Fantes .......... 197.223. 548 
Tolal Are Partie... sers. | 41.928.902. 401 A déduire : 
- mets Gros travaux de 
| rélection ....... 170.675.600 
* —— ———— 26 .5#7.948 
Deuxième PARTIE. — Gestion générale, Prêts hypothécaires............... 7.173.870 
Préls aux colectivités publi ques. . . 218.952.127 
Intérôts crédités aux réserves techniques........... 1.209.584.691 Prèts sur valeurs mobilières... 6+.222.755 
Autres placements.............. e 7.532.599 Re 
Frais de geslion des placements..................... 102.189.041 —— ——— 1.976.057.995 
! # ; Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières a 
Pertes <sur réalisations de valeurs mobilières et im:- x D LS ON se de ÿ s 510.519.045 
mobilières ....... ess res és demibiicéisin, 7.203.798 
L - ï st Plus-values par estimation de valeurs........... ….. 22.913.709 
Moins-values par estimation de valeurs.............. 33.817.282 
“ 2 de g Bénéfices sur réalisations de monnaies élrangères.. 9.600.486 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 23.187.380 
Revenus, intérêts et bénéfices divers.............. + 28 667.124 
Amortissement pen des immeubles art. 472 S 
du décret du 30 décembre 1908)... cest ce . 20.980.135 Report des réserves on provi isions du ?t décembre de 
hé l'exercice précédent : 
Autres amortissements des immeubles.....,........ 79.075.500 Réserve de capitalisation <6.376.390 
serve e APILANISALION. ose ),J10.990 
A DOCIRONS. 06. cosodesossestesee se 113.853 Réserve de garantie.............. 261.020.305 
NS Cu Réserve spéciale de réévaluation... 2.6:8.7:37.258 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l’exercice : de pour fluctuations de en +20 tué 
Réserve de capilalisation......... 138.:%4.374 povtilen pour annulations éven- deb 
DUO ee NN... 2 tuelles de PriMES.........e...e 35.000.000 
Réserve spéciale de réévalualion.. 2.6:5.037.0% Provision pour rermmploi de plus- 
Provision pour annulations éven- values de cessions. è r 71.621.299 
RE OU DO... 000.0 35.000 .000 mere rte . 20 "À ac pt FR di Lau à 
2 RU A 3.120.488. 429 TE 2.129.682. 4106 
5 Solde créditeur de l'exercice......................... 855.193,933 || Report des bénéfices de l'exercice antérieur... 3.758.930 
————pç— di —— — 
ï Total 2% partle.......ssssosocsosso | 5.448.894 .622 Total % partie...) 5.711. 265 .689 
5 = — — 
; Tolal général... ...ssoscs.so.0 0e 41. 387.7 136 Je 726 Total 0 AVOIR COTE 47.387.:2°.72% 
} nes —— mes nn __— 
; 


Répartition du solde créditeur. 


4° Aux parts bénéficiaires ‘art. 7, loi du 25 avril 1946)................. ah srance dis ée 29.285.186 
2° Aux porteurs de titres de capitalisation. .......,..,,..........,....sssessccsssse ee ... 712.00 ,.000 
3° Au personnel des services iniérieurs et extérieurs (y compris les charges sociaies)... 70.000.000 
4o Aux actions (dividende brut)...... vetadssanese ni thihiinnses nimes s dise … 3.000.000 
ü° A reporter sur l'exercice guivant.........sscsssssoses ee MhÉiassiose transat ii déted ».9)8,747 

Total..... nest ocvéevocsesesevccscnbniss cie ave cé NAGER «7 TR AO TER coco  D5ù.193.939 








{1} Dont 50.608.005 F à litre de partlicipalion aux bénéfices. 


Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 
31 décembre’ 1955. 


a _—_—…—…—……… _ os 
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ErTat A 5 Etat détaillé des valeurs mobiiières et immobilières composant l'actit de la société. 
LEE 
VALEUR ESTIMÉE | née 4 L'E pe “EN 
PRIX D'ACHAT|  éelon les règles SD ALEUR 
RECAPITULATION de l'article 170-1° ou se'en- le= règles figurant à l’actit 
ou de revient. du décret de l'article 170 2° du décret 
À F % du 30 décembre 1938 du bilan. 
du 30 décembre 1938. cé valid | 6 Dioltotiti, 
EL Valeurs et esrèces déposées en caut'onnement à la caisse des 
a AR D YU: UNS OUT LOS RE EUX En PETER |] » 5 » 
II. Valeurs ot espèces déposées en cautionnement à l'étranger... , » » . 
HT, — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
A. Va:eurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les bénéficiaires de contrats: 
a, Valeurs amortissables admises sans limitation par Flar-[ 
ticle 153 du décret du 230 décembre 1938.................... 21.515.790.051 21.5195.700.051 99,781.617.229 31,515.110.903 
b) Autres valeurs admises par l'arlicle 153 du décret........ 11.573.S90.819 17.1:8.298.554 2,198 .181.190 17.178.298.554 
DOUTE OPEN RER I Eee 29.889.581 .773 08.691.019.508 45.279.798.529 38.693.708. 707 
€) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés RM TE Lg à 
dans les protectorats français.................. idoles 113.288. 068 14:.119.956 765.059.227 747.119.976G 
SOUL UT A)... RIRE pu Prose HA 4 APE 26.637.150.311 39. 411.199.181 46.014.857.706 39.110.858.733 
B. Valeurs visées à l'article 163 du décret.............s00e 467.652.972 467.652.572 485.314.993 467 .652.572 
IV. — Valeurs remises en garantie par la société: 
a) Valeurs visées à l’article 152 du décret..........ss.sss..s 427.202.208 427.292.208 259.188.710 127.392.208 
D) ANrES MES... cccunrro css ésense ce arte beseconredee » » » » 
Totaux (IV)........ Édotisents nd ere aeener 427.392.208 427.392.208 85.188.710 127.392,208 
V. — Autres valeurs dé'enues par la société.............. cso.0000e 5.022.883 5.522.683 5.022.883 5.522.883 
Totaux généraux............ conso ccociosestee ... 1 37.537.738.001 40.211.767.117 46.918.M4.372 10.241.126.9306 
Totaux partiels: 
4. Valeurs visées à l'article 153 du décret du 20 décembre 1928: 
(HLa+IT b+IV a) ......... Ida ss recette déesse ses, %6.216.973.981 39.121.111.716 45.662.987.269 39.121 .100.965 
9, Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 130 du décret: 
(+114 D 4 TE c+IV) rrdoivatiausria sieste tbe ie vos. | 15.518.611.599 18.352. 810.728 23.616.429 .157 18.952 ,810.738 
3. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exelues)............ | 31.550.612.563 21.517.196.092 38.004.283.257 31.516.795.281 
&. Total des immeubles......sososssossosoosesosscssososesesseoesosess | 1.357.824.217 4.195.329.921 4.195.329.921 1.195.329.921 
5, Total des prêts hypothécaires.............s.ssscsssssosssssoneusese 16.966.692 46.966.692 46.966.692 46.966.692 
6. Total des placemen's autres que les valeurs mobilières, Îles 2: 35 - 
immeubles A les prêts hypothécæires.............,..,..,.,...... + | 4.576.811.619 4.576.811.619 4.516.811.619 1.576.811.619 
Totaux (3+4+5+6) égaux aux totaux (HI+1V)........... 317.092.915.121 40.336.211.261 46.913.291.489 10.535.908.513 














EE —————— RÉ 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. ’ 








